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iVous rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du journal est toujours faite dans les 

deux jours qui suivent Texpiration des abon-

nements. 

"Pourfaciliter le service et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

vli
e sur la poste, soit par les Messageries im-

pédales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission. 
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JUSTICE CIVILE 

FEMME DOTALE. — FACULTÉ D ALIÉNER AVEC REMPLOI. — 

PARTAGE DE LA SrCCfcSMON PATERNELLE. — LIC1TATI0N. 

— EXÉCUTION DE LA CLAUSE DE REMPLOI. 

Un arrêt qui a décidé qu'un cohéritier conserverait jus-

qu'à due concurrence de ses droits héréditaires le prix 

des immeubles dépendant de la succession paternelle qu'il 

avait acquis sur licitation, et qu'il ferait abandon de va-

leurs mobilières à sa sœur, a pu, en conformité de l'ar-

ticle 1558 du Code Nap. et des dispositions du contrat de 

mariage de celle-ci, qui stipulait le régime dolal avec fa-

culté d'aliéner et échanger les biens dotaux à charge de 

remploi, ordonner en môme temps ce remploi pour la 

partie du prix correspondante aux droits que cette femme 

avait dans les immeubles dont son frère s'était rendu ad-

judicataire. Cette partie de prix a pu être soumise au rem-

ploi comme représentative des immeubles frappés de do-

talité jusqu à concurrence de la part afférente à la femme. 

On ne peut pas opposer l'art. 883 du Code Nap. sur les 

effets du partage, alors surtout que ies créances mobiliè-

res attribuées à la femme ne dépendaient pas seulement 

de la succession paternelle, mais encore d'autres succes-

sions comprises dans ta même partage. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Leroux de Bre-

tagne et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, plaidant M* Ripault, du pourvoi des époux Bau-

dry contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen. 

COUR DE CASSATION (ch. de» requêtes). 

Présidence de M. Bernard (do Rennes), 

Bulletin «s« 10 mars. 

TESTAMES? MT8TIQ0E. — IMSAMIÉ D'E-PRIT. — HCLLITÉ. — 

RESTITUTION. — DEGRADATION. 

I. Pour faire un testament, il faut être sain d'esprit, 

quelle que soit d'ailleurs la forme emptoyée pour manifes-

ter sa dernière volonté. Testament au.heuiique, testament 

olographe, testament mystique, sont soumis à cette loi 

générale de l'art. 901 du Code Napoléon. Les Cours im-

périales sont souveraines pour déclarer qu'un testament 

est l'œuvre d'un esprit sain ou que son auteur ne jouissait 

pas de la plénitude de sa raison lorsqu'il l'a fait. Ainsi 

l'arrêt qui a déclaré nul un testament mystique par le mo-

tif que, soit le jour où il avait été commencé, soit le len-

demain eu il avait été terminé et où l'acte de suseri, lion 

avait été formulé, le testateur n'était pas sain d'esprit, 

échappe au contiôle de la Cour de cassation. Il résulte 

implicitement et nécessairement de cette déclaration que 

l'insanité d'esprit existait au moment même de U suscrip-

tion, puisque le jour de la suscripiion était le même que 
celui de la confection du testament. 

II. Le légataire obligé de rendre les biens dont il s'était 

mis en possession eu vertu du testament déclaré nul a pu 

être condamné au paiement des dégradations qui auraient 

pu être commises. Sa bonne foi n a pu le proléger qua 

jusqu'à la demande en justice. L'arrêt qui, comme dans 

l'espèce, a respecté cette bmitd au moins d'une manière 

implicite, ne peut avoir encouru le reproche de violation 
de l'art. 138 du Code Napoléon. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général de 

Marnas; plaidant M* Delaborde. (Rejet du pourvoi des 

«poux Haveau contre un arrêt de la Cour impériale de 
Bordeaux du 7 mai 1855.) 

AVANCEMEKT D'HOIRIE. — RAPPORT FICTIF. 

La constitution de dot comme avancement d'hoirie fait 
nécessairement partie des forces de la succession du cons-

tituant, lorsqu'elle vient à s'ouvrir, et doit être rapportée 

fictivement pour déterminer la part afférente à chaque co-
uéniiar daus le partage. 

Amsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

*ur les conclusions conformes du même avocat-général. 

(Rejet du pourvoi des époux Julien contre un arrêt de la 

LW impériale de Paris, du 4 juin 1855. —- W Fabre 
avocat). ' 

CONTRAT DI MARIAGE. — NULLITE. — RÉGIME BOTAL. 

DONATION. 
Un contrat de mariage nul pour avoir été passé en l'ab-

sence de l'un des futurs époux qui ne l'a pas ratifié dans 

«e* loi mes déterminées par la loi avant la célébratiou du 

«aria^e ne peut avoir aucun effet quant à la stipulation 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M . le premier président Troplong. 

Bulletin du 10 mars. 
. tn> 
DONATION ENTRE ÉPOUX PAR CONTRAT DE MARIAGE. — RÉVO-

CAB LITE POUR CAUSE «'INGRATITUDE . — DÉLAI POUR AGIR. 

— ADMISSIBILITE DE LA PREUVE. 

- . ' 1 ' 
Les donations faites entre époux, par contrat de ma-

riage, sont révocables pour cause d'ingratitude. L'article 

959 du Code Napoléon, aux termes duquel les donations 

eu faveur du mariage ne sont pas révocables pour cause 

d'ingiatitude, n'est applicable qu'aux donations faites par 
des lieis. 

Les héritiers du donateur formant, dans ies termes du 

§ 2 de l'article 957 du Code Napoléon, une demande en 

révocation de la donation pour cause d'ingratitude, peu-

vent, sans violer'aucune loi, être admis à prouver, non 

seulement un fait qui auraii eu lieu moins d'un an avant 

la demande, mais encore des faits antérieurs de plus d'un 

an à la demai de, si ces faits se rattachent au l'ait plus ré-

cent sur lequel s'appuie principalement leur demande. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Grandet, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat général Sevin, 

d'un pourvoi dirigécontre un arrêt rendu, le 30 décembre 

1854, par la Cour impériale de Caen. (Pigache contre 

époux Roger ; plaidants, M" Groualle et Âvisse.) 

N OTA . Sur la première question, cet arrêt est entière-

ment semblable à l'arrêt rendu par la Cour dans l'affaire 

Leconte, le 26 février dernier, dont nous avons donné le 
texte dans notre numéro du 6 mars. 

ERRATA . Dans noire numéro du 6 mars, ligne 8, au 

lieu de : est également applicable, lisez : n'est pas appli-

cable ; ligne 13, au lieu de 21 mai, lisez : 23 mai. 

r< gime dotal laite au nom de la luluie, et, par sutle 

«* époux sont réputés s'être mariés sous le régime de la 

«*hu uuaute légale. Par suite encore, la somme donnée à 

P»'e«»n»e par ses père et mère ne saurait être réputée do-

"» »Wwa même qu ils auraient exprimé formellement leur 

voomé
 u

 cet égard. Elle tombe daus la communauté et 

«or* s évkuou.t, pour la femme, le bénéfice de l'hv 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Àudience de$ 4 et lt mart. 

SUCCESSION DE M. DELORME. — DEMANDE EN NULLITÉ DES 

CONTRATS D'ASSURANCES SUR LA VIE. 

M' Senard expose que M. Delorme est décédé le 3 mai 1853, 
à Paris; qu'il avait eu trois filles, Usquelies, par elles ou par 
leurs enfants, étaient appelées à reçue, liir sa succession, sa-
voir : M 016 Levavasseur, M m ° la marquise de Tamisier; M™ 
Lemoine, décédee avaut lui et représenté", par M m" de Wailly 
et de Sercey, ses filles. M. Delorme, ajoute M' Seuard,avait une 
grande fortune; sou nom se rattachait à de grandes entre-
prises, à la construction du passage de la rue de Rivoli, à la 
colonie de la rue de Courcelles : lui-même écrivait, en 1838, 
à t'epoque du mariage de M"" de Wailly, que celle-ci devait 
avoir de lui, d'abord 200,000 francs, et plus tard 800,000 fr., 
ce qui (il™ de Wailly n'ayant droit qu'à un sixième) portait 
sa fortune à 4 millions 800,000 fr. Depuis, M. Delorme u'a 
fait que des spéculations heureuses et colossales. Mais, en-
traîné par une haine imméritée contre sa femme et ses en-
fants, il mit autant d'ardeur à détruire cette opulence qu'il en 
avait apporté à la créer. Il place notamment sous des noms 
d'emprunt des acquisitions importantes. Toutes ses combi-
naisons tendaient à une spoliation si absolue, qu'à sou décès 
on ne trouva, en argent, daus son domicile, que 283 francs. 

Deux assurances sur sa vie ont été contractées par lui : la 
première, avec la Nationale; la seconde, avec l'Union. M. De-
lorme, né le 16 août 1765, était alors âgé de quatre-vingt 
sept ans et demi. 

Par le premier de ces contrats, daté du 5 novembre 1852 
la Nationale s'engageait à lui payer une rente viagère de 
30,500 franc», moyennant 180,000 francs, dont 100,000 francs 
payé* comptant, et provenant de l'aliénation d'une inscription 
du rente sur l'État, et les 80,000 fraucs eu quatre-vingts an-
nuités de 1,000 francs chacune, pour raison desquelles M. De 
lorme faisait à la compagnie, par un acte dont elle supportait 
les frais, le transport d'une créance qui lui avait été attribuée 
par la liquidation delà succession de M"' Delorme. Il était dit 
par la police, que la compagnie n'aurait rien à payer pour li 
>euieslre d'arrérages dans le cours duquel décéderait le crédit-
rentier, c> s arrérages nyant été rachetés d'avance par elle. Or, 
M. Déforme étant démêlé le 3 mai 1853, et le premier semés 
ire échéant le 5 mai sculeniuut, la compagnie u'a rien eu 
payer ni à M. Delorme u à ses héritiers. 

Il en a éié de même pour le connut fait avec l'Union, ie 10 
novembre 1832, moyennant lcO.uOO fr., procurant une rente 
de 17,483 fr., à l'échéance semestrielle du 6 mai 1853, avec 
la même condition d'exonération pour la compagnie quant à 
l'éventualité du décès de M. Delorme dans ce semestre. 

Les demanderesses oui prétendu que les fonds qui avaient 
servi à M. Delorme à la constitution de ces renies viagères 
avaient clé par lui détournées et dépendaient de la commu-
nauté de biens, en sorte qu'il n'avait aucune espèce de droil 
.sur ces fonds, aux termes île l'article 1477 du Code Napoléon, 
et que, retrouvant ces fonds aux mains des compagnies, elles 
eiaient fondées, d'après l'article 2ï79 du même Code,à les le-
veudiquer. Elles ajoutaient que le consentement de M. Delor-
me n'avait pas été libre, ei qu'il avait cède à cet esprit de 
spoliation absolue de ses enfants par lui depuis longtemps 

organisée. 

Ici se plaçaient les considérations diverses dont l'objet 
était de prouver, dans le premier procès, la réalité du recel 
et la fausseté du don manuel de 10,000 francs do rentes. 

Cependant, par deux jugements rendus en termes identi-
ques, le 2 février 1855, le Tribunal de première instance a 
rejeté l'action introduite contre les deux compagnies l'Union 
et la Nationale. Voici les termes de ce jugement : 

« Le Tribunal , 

« Donne défaut contre la veuve Tamisier, et, attendu que les 
constitutions de rente viagère dont la nullité est demandée 
ont eié souscrites par les compagnies la Nationale et l'Union 
dans les termes de leurs statuts et aux taux de leurs tarifs 
imprimés et publiés ; qu'elles ont couru la chance attachée à 
ce contrat aléatoire; 

« Attendu que Delorme a joni jusqu'à sa mort de toute sa 
capacité civile ; qu'aucune poursuite n'a été commencée con-
tre lui, soit à fin d'interdiction, soit à fin de dation d'un 
conseil judiciaire ; qu'il est en outre constant que, lorsqu'il a 
traité avec la compagnie, Delorme était parfaitement sain 
d'esprit et agissait en pleine connaissance de cause ; 

« Attendu qu'il n'est pas même allégué qu'aucune manœu-
vre ait été employée pour le déterminer à contracter ; 

« Attendu que la loi a pourvu, dans des limites claires et 
précises, aux restrictions qu'elle a trouvé convenable d'ap-
porter à la liberté, pour chacun, de disposer de ses biens ; 
qu'elle a autorisé les contrais de rente viagère , sans aucuue 
limite d'âge, tandis qu'elle n'admet dans aucune de ses dispo-
sitions une action en nullité, foudée sur ce que le niotd' dé-
terminant du contractant serait un sentiment de malveillance 
à l'égard de ses héritiers ; qu une restriction de ce gence ne 
peut être suppléée par le juge ; 

« Déclare les époux de Wailly et les époux de Sercey mal 
fondés "dans leur demande, et les en déboule ; 

« Déclare le présent jugement commun aveu les autres hé-
ritiers Delorme ; 

« Condamne les époux de Wailly et les époux de Sercey 
eux dépens envers toutes les parties. » 

M
m
" de Wailly, de Sercey et Levavasseur ont interjeté 

appel. -o» ■•' > 

Les placements faits par M. Delorme, ajoute M* Senard, ne 
sauraient être autorisés, on ne peut comprendre les plaça 
ments que dans les cao où celui qui les opère dispose d'un 
capital resireiut qu'il aliène avec ces conditions absolues pour 
obtenir une rente plus élevée. Or, M. Delorme avait, à cette 
poque, une fortune d'un million el demi. Il n'avait, en réa 

Uté d'autre, but que de porter atteinte à la réserve légale de 
ses héritiers. Il u'a fait autre chosj qu'une donation; motivée, 

la vérité, non sur son affection pour les compagnies donatai-
res, mais sur sa haine imméritée pour ses enfants. La loi ne 
saurait maintenir des actes de ce genre, contraires à l'esprit 
des dispositions du Code Napoléon, lel.es que les expliquait 
M. bigot Preauieueu, au conseil d'Eiai, le 20 janvier 1803. Il 
en esi ainsi, surioui quand il n'y a pas bonne loi, et ici, delà 
part des compagnies, la bonne foi n est pas proposante. Se 
aient elles admissibles, par exemple, à dire dans un cas 

donné : « Nuus avons leçu dts sommes ; ces sommes avaient 
eie volées; peu nous importe; nous servirons la rente au vo 
\^ur qui a contracté l'assurance et nous garderons les fonds?» 
Ce langage ne serait pas écouté ; on répoudrait :« Vous avez d Cl 
vous niioraièr de la situation de ce ui avec qui vous contrac-
tnz. »Ei,uous lui disons, dans l'espèce : « Vous deviez vous 
renseigner sur H. Delorme : vous auriez appris, vous saviez 
eu effet, que M. Delorme ne eherobail pas auprès de vous uue 
affaire de spéculation ; les conditions du contrat étaient, quant 
à lui, bien exclusives d'un esprit de spéculation; il allait mè 
me, (Uns ses propositions, au-delà de ces conditions, n'ayant 
d'autre souci que de prendre les moyens d -J dépouiller sa fa 
mille ; mais c'eut été trop de scaudaie, et les compagnies ont 
recule. Il est impossible, néanmoins, de leur laisser le béné-
fice d'un contrai qui, pour elles, n'impliquait que des chances 
favorables. 

M' JIUUU, avocat de la compagnie la Nationale, expose que, 
d'après les tarifs qui s'étendent jusqu'à 1 âge de quatre-vingt-
dix ans, uu capital de 180,000 lr., versé par uu vieillard de 
quatre-vingt-sept ans et demi, produit, en rente viagère, 
30,500 fr. par au. C'est un fan usuel, confirmé par beaucoup 
d'exemples. Ainsi, M. le marquis d'Aligre avait fait beau-
coup de placements de ce genre, iion-seulemeut eu France, 
mais à l'étranger; M. Michel avait vendu, moyennant une 
rente viagère de 180,000 fr., son domaine d'Azay-le-Ferrou, à 
M. Aubertot ; quant a M. Delorme, lorsqu'il présenta sa de 
mande d'assurance à la compagnie la Nationale, quelques 
membres du comité d'administration firent remarquer que, 
pour lui accorder une rente aussi importante, M. Delorme 
était encore bien vert 1 D'autre pari, M. Delorme jouissait de 
toutes ses facultés, il apportait uu contrat tout préparé ; et, 
comme il se passait d'un intermédiaire, il stipulait à son pro-
fil la remise habituellement faite aux courtiers ; cette remise 
même, qui est d'ordinaire de 1 ou 1 li2 pour 100, il la portait 
à 2 pour 100; et il fallut y consentir ; ce qui fut exécuté en 
chargeant la compagnie des frais de l'acte de transport de la 
créance représentant les 80,000 fr. d'annuités. 

U est vrai que, grâce à une clause formelle, la compagnie 
n'a pas eu à payer, même le premier semestre de la rente de 
30,5u0 fr.; mais la compagnie n'en courait pas moins la 
chance corrélative du paiement d'une rente plus importante ; 
par exemple, si M. Delorme eût vécu aussi longtemps que ce 
Polonais qui vient de mourir à l'âge de cent vingt-cinq ans, 
ou s'il eût joui du privilège que nous promet à tous M. Flou-
lens de pousser notre carrière jusqu'à cent ans; si sa vie eût 
duré encore six ou sept ans seulement (et il était bien homme 
a cela), daus lous ces cas, il eut reçu au -delà du capital qu'il 
avait fourni. 

On passerait cependant condamnation dans l'espèce, si 
le contrat avait eu lieu avec uu particulier. Cependant les 
acles de vente consentis par M. Delorme, notamment celui 
de la vente de l'immeuble de la rue de Courcelles, au pro-
fit de M. Boulet, oui ele attaqués ; mais ils ont été main-
tenus à raison de la bonne foi des acquéreurs, bleu que 
U. Boulet, par exemple, eùi acheté avec bénéfice du tiers 
ou de la moitié de la valeur réelle. Fallaii-il que la coin, 

pagine s'iuquielàl du point de savoir ai les mesures prises 
par M. Delorme auraient plus lard l'inconvénient d'at-
trindre la réserve légale? Non, sans doute ; elle a agi avec 

modération ; eilo eût pu prendre à viager l'immeuble de la 
rue Je Courcedea ; eue s'en est tenue uu placemeul qu'elle a 
accep.edes 180,000 li.; l'opération était de celles qu'elle t'ai 
aaii journellement; elle avait d'ailleurs ton plein, comme ou 
dii eu termes du métier, et elle n'a pas voulu aller au-
delà. 

U" Denormandie, avocat de la compagnie l'Union, fait 
aussi remarquer que U. Delorme, qui n'uvait que quatre-
vingt-sept aua deux mois elquelques semaines, a réclame et ob 
tenu le tarif de quatre-viiigi-sepi ans trois mois; qu'il a encore 
demande et obtenu le courtage, en sorte qu'au lieu de verser 
100,000 fr., il a retenu 1,000 fr. pour ce courtage, et n'a ver-
se que y9,000 fr. Si mémo le premier semestre de la renie 

stipulée u'a pas éié payé, ce n est pas un exemple unique. 
Ainsi, M. Aguado, qui avait tau pour plus de 400,00J fr. do 
placements semblables u diverses compagnies, u'a pas touche 

nu sou de la rente viagère qu'il avait stipulée eu veudaut 

200,000 fr. un hôtel à M. Duprez. 
M. Sallé, substitut du procureur-général impérial : Le plus I 

déplorable mystère de ce procès.c'est la folie de destruction qui i 
s'étaii emparée da M. Delorme dans ces dernières années; 
cette fortune qu'il avait laborieusement acquise, il la dissémi-
nait partout comme à plaisir : il l'auéantissait autant qu'il 1 
était en lui, et, à son décès, on ne trouvait chez lui, en ar-
gent, que 283 fr. C'était la triste position qu'il voulait créer k l 
ses héritiers, entraîné par la haine contre la plupart de ses 
enfanta par une sorte d'humeur jalouse contre ceux-ci. Dès 
avant 1830, vingt-trois ans avant son décès, il avait placé 
sous le nom d'une dame Paul Grand presque toute sa belle 
fortune immobilière, sans prendre d'autre contre-lettre de l i 
dame Grand que le testament do cette dame qui l'instituait 
légataire de ces mêmes biens, ce qui n'était, de la part de 
M. Delorme, qu'une précaution contre les droits éventuels da 
ses enfants en cas de prédécôs de leur mère. Ces actes furent 
le point de départ d'une lutte judiciaire entre M. Delormeet 
trois de ses enfants, lutte dans laquelle ceux-ci succombèrent; 
mais l'animos'té du père survécut à ces débats; el dès-lors 

on le vit vendre à vil prix des immeubles magnifiques, alié-
ner des capitaux considérables, des titrej au porteur, opérer 
à l'âge de quatre-vingt-sept ans des placements viagers; puis, 
dan» ses derniers moments, il donnait l'ordre de brûler tous 
ses papiers, c'est-à dire des titres importants, des baux, des 
actes de vente; il ne laissait que 283 fr. eu a'gent; mais au-
tour de lui, dan3 les mains de personnes plus ou moins sus-

pectes, se trouvaient des valeurs, toutes au porteur, préparées 
pour une disparition rapide, que l'intervention du magistrat 
a pu néanmoins conjurer en partie. 

M. l'avocat-général pense que s'il est regrettab'eque M. De-
lorme ait, «vec uu tel excès, usé de la liberté da contracter, 
cependant la fraude et la mauvaise foi n'existant pas d'autre 
part, il ya lieu de confirmer les jugements. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, statuant à 

l'égard des compagnies l'Uuion et la Nationale, et adop-

tant lés motifs des premiers juges, a confirmés les juge-
ments attaqués. 

TRAVAUX DU PALAIS DE L'ËLTSÉB. — PRIVILEGE DES OU-

VRIERS ET FOURNISSEURS. — COMPTOIR ET SOUS-COMP-

TOIR D'ESCOMPTE. 

Les ouvriers et fournisseurs de matériaux pour construction» 
ayant pour but d'augmenter un immeuble faisant partie 
du domaine de l'Etat, et commandées par le chef de l'Etat, 
ont prioilige pour le paiement de leurs salaires et fourni-
tures par préférence aux créanciers particuliers de t'entre-
preneur, surtout si ces derniers ont connu l'obligation pris» 
par cet entrepreneur d'assurer cette préférence à ces ou-
vriers et [otamsseurs. 

Par acte des 27 et 28 juillet 1833, M. Lemaire, entre-

preneur des travaux du palais de l'Elysée, a obtenu du 

sous-comptoir de garantie des entrepreneurs, représenté 

par M. Gutlïiey, son directeur, une ouverture de crédits 

moyennant laquelle il a fait cession au sous-comptoir du 

prix de ces travaux exécutés et à exécuter. Ce transport a 

été signifié au trésorier de la couronne, avant toute oppo-

sition. Mais plusieurs oppositions de marchands carriers 

et fournisseurs de matériaux, créanciers de AL Lemaire, 

ont été formées depuis, et même après la faillite de ce 

dernier. Le sous-comptoir a prétendu que ces oppositions 

ne pouvaient iui être opposées et faire obstacle à l'exécu-
tion de sou acte de transport. 

Le Tribunal, par jugement du 15 mai dernier, a pro-
noncé en ces termes : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'aux termes des art. 1 et 3 de la loi du 2tî 
pluviôse an II nul ne peut saisir les sommes dues aux entre-
preneurs de travaux faits pour le compte de l'Etat, si ce n'est 
les ouvriers pour le paiement de leurs salaires, et les four-
nisseurs pour le prix des matériaux employés ; 

« Attendu qu'il est constant et non dénié que Lavenant ef 
consorts ont réellement fourni les matériaux à raison du prix 
desquels leurs oppositions ont été formées ;" qu'il résulte des 
termes du cahier des charges dressé le 31 mars 1853, accepté 
par Lemaire, qu'il s'est soumis aux dispositions de la loi du 
26 pluviôse an II, en réservant formellement et notamment la 
privilège créé par cette loi au profit des fournisseurs de maté-
riaux ; que ledit Lemaire n'a donc pu consentir un transport 
valable au mépris des droits desdits fournisseurs; que Guif-
frey, ès-noms, cessionnaire de Lemaire, ne peut avoir plus oîe 

droit que son cédant lui-même; qu'il faut d'ailleurs retenir 
au procès que ledit Guiffrey avait une connaissance parfaite 
de la clause sus-énoncée dudii cahier des charges, puisqu'aux 
termes di l'acte authentique dressé les 27 et 28 juillet 1853 
contenant ouverture de crédit, il a été imposé à Lemaire l'o-
bligation de justifier, à toute réquisition de Guiffrey, du con-
sentement des fournisseurs à ce que le crédit ouvert reçût son 
effet, nonobstant tout privilège qui leur serait acquis • 

« Que de tout ce que dessus résulte que le transport quUn-
voque Guiffrey ne peut avoir aucun effet utile en présence

:
des 

oppositions de Lavenant et consorts ; 

« Sur la demande reconventiounelle : 

« Attendu que les oppositions de Lavenant et Simonne 
fondées en titre sont d'ailleurs régulières en la forme -

« Déboute Guiffrey ès-noms de ses deux demande', dans les-
quelles il est déclare mal fondé; et, recevant Lavenant et Si-
inonnet reconventionnellement demandeurs, déclare leurs op. 
position» bonnes el valables ; 

« Ordonne que le tiers saisi sera tenu de verser les sommas 
par lui dues à Lemaire, entre les mains desdits Lavenant et 
Simonuei, en déduction ou jusqu'à concurrence d«s sommes à 
eux dues, etc. » 

Sur l'appel du Sous-Comptoir, M* Boinvilliers, son 

avocat, a soutenu que le privilège réclamé par les ou-

vriers et fournisseurs, privilège qui n'est pas explicite-

ment accordé par le décret de l'an II, ne pourrait éire in-

voqué en tout cas que s'il s'agissait de travaux exé-

cutés pour le domaine do l'Etat, commandés et payables 

par l' Ei at, tandis que ceux dont il est question avaient 

été cominatidéa et étaient payables par l'administration 

de la liste civile, usufruitière et personne privée. L'avocat 

a ajouté que, tout au moins, les ouvriers, pour revendi-

quer uu privilège, seraient tenus de former opposition et 

de faire ainsi connaître leurs prétentions, ce qui n'a eu 

lieu, dans l'espèce, que tardivement et longtemps après 

^signification de transport faite par le sous-comptoir. 

Il a cité, à l'appui de sa discussion, trois arrêts (cassation. 

18 janvier 1854, 21 mars 1853, 31 mars 1852). 

M' Boinvilliers a exposé, en fait, que le Sous-Comptoir, 

au défaut de M. Lemaire, avait consenti, daus une cir-

constance isolée, seulement au paiement des ouvriers : il 

a fait ressortir l'utilité de l'institution nationale du comp-

toir, dont les avances ont contribué considérablement à 

l'érection des truvaux do la rue de Rivoli, du Louvre, etc. 

M' Uufaure, au nom du Comptoir d'escompte, ioterve-
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liant, comme ayant intérêt de s'approprier les garanties 
aUpnlées par le Sous -Comptoir, eu échange des capitaux 

remis pur I ■ Comptoir mi-même, a sou.emi et déve.oppé 

la même docrtrine.111 J "i*. H'
(
 T b M 

Mais, sur ies plaidoiries de M" Mathieu et Rivière pour 

les ouvriers et «wrriisgetir»', et conformément aux con-

clusions de M.
!
Moreau, avocat général : 

■ La Cour, 

« En ce qui touche l'intervention des administrateurs du 

Comptoir d'escompte : 

« Considérant que des termes et de l'esprit du décret de 

184* il résulte que le Sous-Comptoir des entrepreneurs est 

une délégation du Comptoir d'escompte, une succursale insti-

tuée pour 'a négociation d'un genre déterminé d'alfaires; que, 

eonsé^iieinmem, la 'direction du Sous-Comptoir est pour ces 

affaires Je mandataire du Comptoir; qu'il n'est pas allégué 

qu'en traitant avec Lemaire le directeur du Sous Comptoir 

ait excédé la limite de ses pouvoirs; qu'il s'ensuit que le 

Compionr-a ét*"tëgfllement représ. nié dans l'iustauce actuel-

le, el que son intervention n'est pas recevable; 

« Au fond : 

«■Considérant qu'il. s'agit de- constructions commandes par 

e chef de l'Etat »i destinées à augmenter un immeuble fai-

sant partie du domaine de l'Eut, ce qui M.ffi.. pour assurer 

aux ouvriers et fournisseurs le bénéfice do la loi du 26 plu-

viôse an II; 

« Considérant, d'ailleurs, qu'en ouvrant à Lemaire un cré-

dit, le Sous -Comptoir a connu les obligations imposées audit 

Lemaire envers les ouvriers et fournisseurs dont le concours 

était nécessaiie aux coiisiruciioiis de 1 Elysée; et que, de la 

convention sainement entendue, il ressort que, duns la com-

mune intention des contractants, l'effet det< garanties dounees 

par l'entrepreneur était subordouné à l'accomplissement de 

Ces obligations; , 

« Considérant que les conventions librement formées font la 

loi des part es; qu'il n'e.-t pas dénié que les intimés out fait 

pour les travaux de l'E-ysée des fournitures donl le prix n'est 

pas payé, que. des-lors, d'après la convention connue d'après 

la loi de l'an II, le transport fait au Sous-Comptoir ne peut 

leur être opposé; 

« Adoptant, sur l'action reconventionnelle, les motifs des 
premiers juges; 

« Sans s'arrêter à l'intervention, confirme. » 

l"< 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
e
 ch.). 

Présidence de M. Dubarle. 

Audience du 1 1 mars. 

80C1É1Ï SECRÈTE. — DÉTENTION D'ARMFS DE GUERRE. — 

FABRICATION DE MUNITIONS DE GUERRE. — VOIES DE FAIT 

ENVERS DHS AGENTS DE LA FORCE PlBI.IO.tE. 

Quatorze individus sont renvoyés devant le Tribunal 

sous la prévention, savoir : 

Claude Sellenet, 42 ans, cordonnier ; Joseph-Emile 

Otidet, 30 ans, peintre sur porcelaine; Ciaude^Mane Veil-

las, 41 ans, boulanger, d'avoir Fait partie d'une société 

eecrète
r
 avec cette circonstance qu'ils en auraient été les 

chef» on fondateurs, et d'avoir détenu et fabriqué des mu-

nitions de guerre; 

Géant, ouvrier mécanicien (Ce prévenu, qui n'a pas été 

arrêté, ne se présente pas à l'audience) ; François Verti-

hettes, 46 ans, Serrurier ; Jules François-Augustin Dubail, 

42 ans, imprimeur lithographe; Célestio -Adolphe Soyçr, 

28 ans, curdier ; Claude Achille Girout, 38 ans, ebéuist"; 

Pierre Lfonand, 41 ans, boulanger; Joseph Laroche, 37 

ans, boulanger; Charles-Léon Chevallier, 39 ans, serru-

rier; Augusle Crévaux, 24 ans, tourneur ; Jeun Biptiste-

Th^oiore-Désiré Daiidiii, 40 uns, menuisier, et^Pierre 

Beatine, imprimeur lithographe, d'avoir fait partie de la-

dite société »< crête. 

Sont en outre prévenus : Crevaux. de résistaoee avec 

violences el voies de fait envers des agents de la force pu-

blique; Sellenet, de distribution sans autorisation, d 'un 

écrit autogruphié, et Beaune et Dubail d'avoir fourni 

sciemment à Sellenet le moyen de commettre ladite distri-

bution. . i 

Le siège du ministère public est occupé par M. Marie, 

substitut. 

Les prévenus ont pour défenseurs M" Desmarets, An-

dral, Voncken, Laval et Tauc. 

M. le substitut demande la disjonction, en ce qui, touche 

le prévenu Do.rand dont uii certificat de médecin atlewe 

l 'état maladif. La disjonction est prononcée. 

M. le présideiit procède à l'ioterrogaioire des prévenus. 

^ M. le président : Prévenu Sellenet, vous aies inculpé d'être 

l'un des chefs ou foi.dateurs d'une société secrète et, en ou-

tre, d'avoir été trouve détenteur de poudre de guerre. 

Selienet : Je , nie formellement la,' première accusation * 

q.uaulà la seconde, relative à la poudre, elle s'explique très, 

naturellement ; je l'ai trouvée un soir en passant da»s* ta irue 
du Buisson-Sauu-Loiiis. 

M. le président : On ne trouve pas de la poudre dans la 

rue; vous avz assiste à des réunions chez votre coprevenu 

Vernhffites. Qiifl eiait le but de Ces réunions î 

Sellenet : J'ai é;e ehtz Vernhettes comme on va ch<z tout 

le monde, el on y parlait de ce qu 'on parle partout. On cau-

sait de la cherté des subsistances, de la dureté du temps. 

M. le président : Et ou disait du mal du gouvernement ? 

Sellenet : le ne me rappelle pas. 
r
 M. le président : Cela se comprend du reste de la part d 'un 

homm* chez qui on trouve de la poudre de guerre, «a qui, dé-

jà, a été condamné deux fois pour société secrète. Vous vous 

êtes mis en rapport avec une autre société secrète de la rue 

du Temple, dont les réunions se tenaient chez le marchand 

da vm Vandrière. Ce n'est pas tout ; on a trouvé chez vous dès 

brochure», entre autres la chanson de la Marianne. 

Sellenet : Cette chanson s'est vendue publiquement; je l'ai 
achetée comme tout aitre a pu faire. 

M. le président : Mais cela a une plus grande signification 

chez un homme deux fois condamné pour société sécrète el 

£B'Z qui ou uonve de la poudre. > | . 

Sellenet : Cette poud;e, je l'ai trouvée un soir dans la rue 

du Buisson- Saint Louis; mon seul tort, c'est de l'avoir gar-

dée; mais de la à vouloir en faire l'usage qu'on semble sup-
poser, il y a loin. 

M. le président ! Prévenu Otidet, vous êtes placé sous la 

même inculpation que Sellenet relativement à la société se-

crète; de plus, ou a trouvé ehtz vous le Manuel d* l'arti-

ficier ei un écrit autographe, dont il faut donner lecture. 
Voici cet écrit : 

« Ou nous a dit : L'instrument du travail appartient aux 

travailleurs Or, nous sommes compris depuis la carrière qjji 

renferme la -matière jusqu au navire qui transporte ; voilà ce 

que nous entendons par l'instrument de travail, 

« Les corporations organisées en communes sont souverai-

nes et représentent la République universelle el sociale; elles 

exproprient, pour cai se d utilité publique, les exploiteurs 

qui s'etaiein emparés des ateliers, înaitutaclures, entremis, 

chemins de fer, eu un mot, de tout ce qui constitue l'mstru-

meutde travail, qui retourne à sou propriétaire légitime, qui 
est le producteur. 

« Les infirmes, les vieillard», les enfants, sont sous la ga-

rantie muiuelle des corporations solidaires, parce qu'il laut 

Sue chaque citoyen soit réellement i.bre. Jusqu'alors le père 

e famille ou soutien &e trouvait enchaîné par des surcharges 

qui Viennent bris r toute espèce d acte viril et par la cunuo-
balanœr sou civisme. 

« Le travail étant la base, lo drapeau de la révolution porte 
•on insigne. 

« Chaque citoyen n'a de valeur que dans la solidarité qu 'il 

reçoit de sa corporation en tant qu'individu ; il a'isole ot de-

vient uu Otro nul, liuuB nuisible ; les corporations ne soin que 

la résultat des divisions provenant des ambition* personnelles; 

BOUS ne reconnaissons que les actes et jamais les hommes. I 

« Les fonctions n'existent plus; le gouvernement de la Ré-

publique univers. Ile et sociale prend sou siège dans la pre-

m ère ville du inonde ; pour cela il ne faut qu'étendre le pla-

nisphère sur ia place de l'aris» ce qui nous donne les contrées 

d Europe, d'Asie, d'Afrique, d'Amérique et d Océaniej avec 

les noms de leur» principales villes au coin de chaque rue. 

Cette mesure a pour objetde cenlrali-er les efforts des citoyens 

cosmopolites et de recevoir les délégués désignés pour favori-

ser les échanges. Le» corporations de la Republique univr^elle 

et sociale disposent de locaux jugés convenables pour l'entre-

| 6t du pro luit de leur industrie. 

« Les bataillons révolutionnaires sont organisés et volent 

au secours de leurs frères pour le renversement de toute la 

monaichie. 

« La réduction à la plus simple expression des trois subli-
mes paroles : 

« La liberté ! 

« C'est l'élément naturel de l'homme ; 

« L'égalné! u •? ' ' 
« S. m droit ; 

« La fraternité! 

« Son devoir » 

M. le président, reprenant : Tfl est l'écrit trouvé chez vous 

et dont ou vous accuse d'è.re l'auieur. Cet écrit dit toute vo-

tre pensée, il u'a pas besoin de commentaires. On peul y faire 

celle remarque curieuse, c'est, que vous, qui faites uu appel 

en fiveur des femmes et des enfants, vous u'aveï ni femme ni 

enfants ; vous n'êtes pas marié. 

OudH : Je pourrais répoudre bien des choses, mais je me 

borne a répondre par des dénégations. Je ne suis pas l'homme 

que l'on du ; je ne perdrai | ersonne pour me sauver. 

Le prévenu Veillas répond également par des dénégations 
constantes. 

M. le président : Prévenu Vernhettes, vous èles ouvrier ser-

rurier et eu même temps concierge, et voire h gement, dit un 

rapport que nous avous sous les yeux, est parfaitetneut propice 

à des réunions c'audesl'nes. 

Vernhettes : Je eioi* qVon s'est trompé en faisant ce rap-

port. Le rapport dit qu'il n y a qu'un escalier à la Baison et 

il y en a deux ; de plus, il y a trois étages au-dessus de mon 
logement. 

M. le président :Vous avei, ft.it beaucoup d'aveux dans l'ins-

truction. Vous av. z reconnu que des réunions avaient eu lieu 

chez vous, qu'on y avait parlé de renversement, de réorgani-

sation sociale. , Vous avrz signalé ies principaux moteurs et 

vous avez uième dit qu'on avait apporté chez vous de la pùu-

dre fabriquée par les associés. 

. Vernhettes : Pour la poudre, je dois dire tout de suite que 

c'est Oudet qui nous a montré gros comme un pois de poudre, 

encore ne valait-elle rien, car on n'a pu y mettre le feu. 

Le prévenu Oudet, se levant : Avant que Veruhettes en dise 

plus long, je dois dire que je le considère non pas comme un 

copréveiiu, mais comme un accusé aux appointements. 

M. ie président : Vous entendez l'accusation, Vernhettes, 

qu» répondez-vous ? 

Yernhettes : Je ne reçois d'appointements pour rien; je ga-

gne ma vie eu travaillant. Je suis payé pour dire la vérité, el 

je la dis. La preuv* que je la dis, c'est que je n'«ccuse pas 

Oudet, ni Selieuet, ni Veillas d'être les chefs de celte affaire; 

c'est Géant (prévenu eu fuite) qui a tout lait; c'est Géant qui 

les a tous amenés chez moi. 

OudH : Dites ce que vous voudrez, le mal est fait; vous n'a-

vez que trop parlé. On a trouvé de la poudre chez moi; taut 

pis pour moi, j'en subirai la responsabilité. Je préférerais pas-

ser touta ma vie daus un caveau infect que de faire faire à 

quelqu'un une heure de prévention. 

M. le président : Prévenu Vernhettes, répétez à l'audience 

ce que vous avez dit daus l'instruction. 

VemheVes: J'ai dit que Sellenet, Oudet, Veillas, parlaiènt 

comme d s chefs, qu'ils étaient les orateurs et que les autres 
ne faisaient qu'écouter. 

M. le président : Le 2 décembre, vous avrz assisté à nne 

réunion ehtz Sellenet. Là, il a été donné lecture d'un ecril 
ainsi conçu : 

« AU PEUPLE FRANÇAIS ! 

« Souffrirez-vous davantage l'esclavage dans lequel vous 

êtes gouvernés? Faudra-t-il mourir de faim, ainsi que nos 

femmes et nos ehtautsî... 

« Où est donc ce peuple de 1793, 1832 et 4848? Serait il 

mort? Je ne le pense pas. Reveille-toi donc, soit prêta t'af 

franchir du joug d'un tel tyran; alors répétons par un même 

écho: « Aux armes! » Que cette maxime soit portée au-delà 

de nos frontières; que toute l'Europe se soulève; que 1 s ty-

rans croulent avec leur trône. Vivons, amis, en travaillant? 

mort aux accapareurs, et vive la République ! » 

bon s'iis rcpou-.se vos dénégations. 

Dubail: J'ai pu être imprudent, mais je n'ai jamais voulu 

m'emôier dan» une société secrète. 

Le prévenu G>roux, ebenisie, nie toute participation à la 

tociété secrète. Les capsules et les balles trouvées eh z lot, i.l 

né -lare I. s avoir en su possession depuis juin 181», époque 

où il commauduil un poste de garde nationale à la barrière 

du Maine. 

Tous les amres prévenus ne répondent aux interpellations 

de M. le président que par des dénégations. Ils reconnaissent 

bien avoir assisté à des réunions, mais on n'y parlait que de 

ce qu'on parle partout, de la dureté du temps, de la cherté 

des vivres et de la difficulté de trouver du travail. 

Il est procédé à l'audition des témoins. 

M. Henrici, officier de paix : Parmi les prévenus, je n'en 

connais que trois, Sellenet, Oudet et Veillas. Vers la fin de 

1885, j'ai été chargé de les surveiller, eux el plusieurs autres 

individu» qui projetaient de resï-useiter les sociétés secrètes. 

Je sus bieoiôi que les trois dont je viens de dire lea noms 

s'étaient abouebes avec un sieur Vemheiies, ouvrier serru 

naître la conduite des inculpés. ^ 

Les' renseignements donnés pur M. r»,,
r 

duite des .prévenus sont, ainsi i «urlar 
rrmcrit < IB$IS les affaires dt> semf) nbte nature d -» ^'"«U 
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dtiiis le domicile de Dina, ,apr 

rêlé avec Serve sur le cours 

Cette pièce a été saisie; Sellenet, vous en reconnaissez-vo.us 

l'auteur? ; > ' : * ^^"
tW

 ; 

SeUenel: Je ne connais pas" cette pièce; P-

Vernhettes : Ni moi non plus. 

M. ie président : Pourquoi ètes-vous allé le 2 décembre chez 
SelUiiei ? 

Fernheites : Le 2 décembre, Géant, car c'était toujours l'ui 

qui mettait mut en branle, vient le matin me dire qu'on 

viendrait le soir chez moi. Je lui répondis que je ne pouvais 

recevoir personne ce soir-là, parce que je dînais en famillie. 

A une heure après midi, un individu que je ne connais pas Re-
vint chez moi ; il parla à ma femme et demanda à me dire un 

|„ mot, mais ma femme lui répondit que je n'y étais pas. j 

J'y étais cependant, et,- comme je» voulais savoir à qui f avrils 

affaire, j'allai chez S ilenet ; j'y trouvai Géaiit,..qtii, avec Sel-
lenet, prenait du cafe et de l'eau-de-vie ; ils ne me dirent rien 

et je leur dis bonto r. « ■ > 

M. le président: Connaissez vous le premier écrit dont noiis 

avons donne lecture, colui qui commence par ces mois : « On 

nous dit : L'instrument du travail appartient aux travail 

lears....? » 1 

r
 Vernhettes : J'ai vu ie papier, mais j9 n'en ai pas connu la 

lei.eur. 

M. le président : Cependant, dans la réunion du 23 dé 

cembre, on a mis cette pièce entre vos mains. i 

Vernhettes : Cela est vrai, mais je. ne l'ai pas lue. C'est 

Sel euet qui me l'a passée entre les ihain9 en me disant 

« Tenez, père Vernhettes, gardez cela. » C'est Géant qui m'a 

dit ensuite de la remettre à Dubail. 

M. le président : Rappelez-vous bien s'il en a été donné 
lecture, 

Vernheltes : Je crois que oui ; il me semble que c'est Ou 

j}et qui l'a lue. < 

Oudet : li ne sait pas ; il a dit que c'était Sellenet, il dit 

à présent que c'est moi ; il ne sait rien. 

Sel enel : Dans tous les cas, ce n'est pas moi. 
Oudet : Ni moi. 

Vernhettes : Sellenet me l'a donnée, Oudet l'a lue ; voilà 

ce que je ci ois me rappeler. 

m. le président : Dubail était i! venu aux précédentes réu-

nions? , 

Vernhettes : Non, c'était ls première fois que je le voyais. 

D. Avtz vous revu Géani depuis? — R Je l'ai vu le 2i dé-

cembre ; il était avec Dubail ; ils sont restés sur le pas de 

porti", mais ils ne in'unl rien dit. Géant R donné un boubou à 

ma fille, c* dont j'ai été bien là hé, car je considère cet hom-

me c>mu e un misérable, l'auteur de louie cette allaire. 

Le prévenu Dubail nie avoir fait parue d'une société se 

crête. Il a été amené à la réunion Vernhettes par Géant, en 

q 'ialiiC d'ouvrier imprimeur et pour imprimer uu èenl. Il a 

promis de le faire imprimer, mais sans eu prendre l'éngige 
meut. 

M. le président : Cependant vous l'avez fait imprimer? 

Dubail : Oui, par un de mes camarades. 

D. A Combien d'exemplaires a-t-ii été tiré? — R. Je ne le 
sais pas. 

M. le président : Vous avez dit dans l'instruction qu'on 

vous avait remis trente exemplaires que vous aviez remis à 
Sellenet. 

lt. Je ne me rappelle pas si c'est à Sellenet. 

D. Vous l'avez dit. — H. J'ai pu dire : « Je crois que c'est 
à Sellenet, niai» je n'en suis pas bùr. » 

D. Vous avez gardé un de ces exemplaires? — IL C'est 
vrai. 

M. le président : Ainsi vous vous laissrz amener à une 

réunion, vous y entendez la le-lure d'uu ecril incendiaire, 

vous prenez rengagement de le faire imprimer, et vous le 

fanes imprimer; vous en remeuez les exemplaires à l'un des 

chels d'une société secrète; vous-même vous en gardez un, et 

vous pi «tendez n'être pas, affilié à cette société. Le plus simple 

sont tenues plusieurs réunions, eiur auires celle du «octobre. 

Dans cette réunion, je crois qu'il a été ques ion de la réoi ga-

nisation des sociétés sterè as en province et de rayer celles de 

Paris. Une seconde réunion a eu lieu, le 23 octobre, tù ou 

s'occupa des moyens de fabriquer de la poudre blanche ; on 

eu apporta des échantillons qui furent essayes avec des cap-

sules. 

Le 4 novembre, eut lieu une réunion où rien d'important 

ne se passa, mais, le 20 novembre, on se réunit de nouveau; el 

ce jour-la il fui question d'un soulèvement général en pro-

vii ce. Ces réunions avaient ordinairement lieu de huit à dix 

heures du soir. Dans ces conciliabules, Sellenet avait repris 

courage, et le 2 décembre il reçoit chez lui les affilies et leur 

donne lecture d'un écrit où se trouvait ce passade : « Soutfri-

rez-vous davantage l'esdavtqj s dans lequel vous êtes gouver-

né, ? Eaudra-l-il mourir de laim, ainsi que nos femmes et nos 

enfants... » 

Dans cette réunion, on donna encore des instructions et des 

ingréiieuts pour faire de la poudre. Oudet prétendit que le 

jour de la revue par l'empereur des troupes arrivant d'O-

■ ient, les camarades du Temple feraient un mouvement, qu'il 

fallait les aider et qu'on jetterait des boules fulminantes sem-

blables à celles de Carpeza. 

Le 23 décembre, Sellenet et Oudet ont provoqué une nou-

velle réunion ch.x Vernhellea. Oudet y donna leciured'une es-

pèce de man Teste qu'il se proposait de faire imprimer. Une 

nouvelle réunion devait avoir lieu, mais elle a mauqué par 
uite des arrestations déjà opérées. Ce jour là, Ou let a été 

ariêié; on a trouvé sur lui un exemplaire de son manifeste, et 

hez lui on trouvait le Manuel de V Artificier, où éiaieui mar-

quées et désignées las pages mentionnant la fabrication de la 

poudre et des bombes. 

M le président: Prévenn Oudet, avez-vous connu Car-

peza ? 

Oudet : Jamais. 

t\J. le président : Reconnaissez-vous avoir parlé de bombes 

qu'on aurait lancées sur le cortège impérial ? 

Oudet : Cet e inculpation est tellement loin de mon carac-

tère, que je la reuvoie daus la senline d'où elle est partie. 

M. le président : Toujours de grands mots qui ne disent 

rien. Vous niez tout, mais vous avez eutendu vos coprévenus, 

le témoin, on vous trouve partout. Que peuvent des. dénéga-

tions en présence de si nombreuses et si neltes affirmations? 

Al' Tanc, défenseur d Oudet : Je voudrais que le témoin 

nous dît comment des faits intimes, passes à l'intérieur, dans 

une chambre retirée, entre quelques hommes, ont pu arriver 

à sa connaissance. 

M. le président : La défense a le droit de discuter l'exacti-

tude des faits, ei rien de plus. 

M' Tanc : Il s'est passé des faits graves, dit-on, dans des 

réunions ; les prévenus nient ces faits ; il faut donc qu'on 

prouve qu'ils existent, et comment ils ont été révélés. 

Le témoin : Je n'ai rien vu m rien entendu par moi-

même ; ciiargé de faire surveiller, j'ai reçu les rapports 

de mes agents et je les reproduis. 

M. le président : Assrz sur ce point ; nous déclarons d'une 

manièie lormelle que la question ne sera pas posée. La de-

feu^e discutera des faits, c'est son droit, mais elle n'ira pas 
plus loin. 

Plusieurs témoins inspecteurs de police rendent compte 
des faits spéciaux aux prévenus et qui rentrent dans l'en-

semble des déclarations faites par M. rofficier de paix. 

Le ministère public a soutenu la prévention à l'égard, 

. de tous les prévenus, excepté pour Giroux, Beaune et 
Daudin, en ce qui touche le chef de société aecrèie. 

Le Tribunal, eprès avoir entendu la défense présentée 

par M" Tanc, Vonken, Craquelin; D smaret, a renvoyé à 

demain pour la fin des plaidoiries et le jugement. 

ncr la porte de m cave. Diua eu avait 

gent cependant pour elle d'avoir un libre accès il à 
cave, car là se trouvait une caisse curiienaut des c"
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pondances avec des détenus de Belle- hle, des cbai'^'* 

et pamphlets manuscrits. M. Auiiiont n'eut p
a

g d
e

 '
s

"
ni 

découvrir le tout. Dîna, interrogé sur la possi ssioi/fj'"
6

* 

objets, déclara qu'il les tenait d une femme, laq,i
e

i|
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 ^
Ces 

été la msLresse de Benoit Poucet, détenu de lieiio i 
. ... e J—. il . ,!.,,,../> I„ _ ... .. e "e Lie. 

es 'e, ou 
celte femme, dont il avait donné le nom et l'ado 

énergiquemeut ce lait. 

Tilles soin les chirgesqui pèsent sur les p
r(

5
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Dans son interrogatoire, Laurent Serve preieud enu8, 

qu'i 
reçu d un nommé Bernard la commission d'aller cherch 

les tonneaux expédiés de Genève et de les traii
Spo

 ,,
er 

dans le grand entrepôt de Soim. *
 Uer 

Qu'est-ce que Bernard ? Où demeure- t-il ? Q
ue

|
 es

 . 

grand entrepôt de Serin désigne par lui? Autant de q
UP 

tions auxquelles Serve ne peul répondre.
 8

" 

Les trois autres opposent des dénégations à peu
 n

 j 

absolues aux questions de M. le président. ^
res 

M. l'avocat impérial requiert toute la sévérité d
u

 T 

bunal contre les prévenus, sans insister pourtant sur T 
culpabilité de Pmi. ->'m'^
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M' Lablantinièie plaide en faveur de Serve et dePjnj 

M" Lançon présente la défense de Dîna et dé Vere\ ' 

Apiès une courte délibération, le Tribunal acquitta 

Pini de la poursuite dirigée contre lui, et condamne Serve 

Diua et Verel, le premier à six mois, le second à t|
U
j' 

mois et le dernier à deux mois de prison, eu vertu d« 

l'article 7 de la loi du 29 juillet 1849, sur le colporta™ 

Une amende de 25 fr. est en outre prononcée contre 

Laurent Serve, le principal auteur du délit retenu par |
e 

Tribunal. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

Présidence de M . J ordan , vice- président. 

Audience du 23 janvier. 

INTRODUCTION EN FRANCE DE BROCHURES POLITIQUES. 

Les prévenus^ au. nombre de quatre, sont des jeunes 

gens, ouvriers tisseurs pour la plupart, el demeurent à la 

Croix-Rousse, où ces malheureux, «n butte aux excita-

tions de quelques forcenés, se laissent trop facilement 

leurrer d'espérances fanatiques, et fournissent un appoint 

trop nombreux au perso;«n«l des sociétés, secrètes. lisse 

nomment Laurent Serve, Benoît -Joseph Dîna, Jean-Clau-

de Pini el Jean Verel. Voici les faits qui résultent du rap-

port et de la déposition de M. Bergeret, commissaire 
spécial à Lyon. 

M. Bergerd, à la fin de l'année 1855, avait été averti 

que des tonneaux vides étaient expédiés de Genève sur 

Lyon, et que ces tonneaux, contenant un double fond, 

cachaient d'une manière très habile des brochures ou 

pamphlets démagogiques. Ii fit surveiller les t-xpéditeurs 

à Genève et les destinataires à Lyon, et il apprit que, h 

12 décembre dernier, un envoi de cette nature était al 

tendu par les voitures de M. Bless, commissionnaire de 

roulage, cours d'Herbouville. 

Les neiges et le mauvais temps ayant retardé la marche 

des voitures de roulage, les tonneaux ne furent rendus. à 

Lyon que le 15. Or, pendant les trois jours précédents, 

plusieurs individus s'étaient successivement présentes 

dan» les bureaux de M. Bless, et s'éiateuil enquisavec Sol-

licitude de l'arrivée du service ordinaire de Genève; ces 

iud vidus étaient S -rve et Diua. 

Le 15 au soir, Serve dit au sieur Pini, voiturier, de se 

tenir piût avec sa voilure pour aller prendre, le lende-

main malin, de très bonne heure, un chargement chez M. 

ISU 's*. Le* 16 était un dimanche ; Verel, D ua et Serve se 

rencontrèrent daus un cabaret de la Croix-KousseVt d s-

ceydjreu.' sur le tours d Herbouvide, où stationnait déjà 

Pmi. Là, Serve engagea Verel et Dîna à l'attendre datis 

un café penaant qu'il alb.it réclamer ies tonneaux vides. 

Mais il avait comjilé sur uu prix de transport de 10 IV. 

tandis que l'on eu exigeait 13. Serve, revint donc aup.ès 

des deux uutres, qui se cotisèrent pour fournir te stipulé 

menl. Inutile sacrifice sur l'autel de la furie sociale! (a 

police, qui avait pris toutes ses mesures, arrùla Pmi le 
voiturier, Serve el ses complices. Dans les deux tonneaux 

se uouvaieul les publications les plus uotiveHes de l'école 

démagogique, notamment h.
8 i(

.|i
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 de FélixPyatàla 

mine d'Angleterre, dont les journaux ont, il y a quelques 
mois, donne divers extraits, qui faisaient asiéz voir d ins 

quel esprit avait été conçu ce déplorable fuctum. 

Les quatre inculpés, conduits au peul parquet, le len-

demain lundi, tuôreul avoir eu connaissance du contenu 

cache duns lo double louds des toiineaox; mai», pendaat 

les diilereiites phases de l'information, en luius aveux par-

tiels vinreut coiitiimer les graves soupçons qu'avait fait 

_ 

y? 

pta'< 

Lie 
Uài 
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CHRONIQUE 

PARIS, 10 MARS. 

Après le décès de M. le vicomte d'Arlincourt, une dif-

ficulté s'est é evée entre les héritiers, l'exécuteur testa-

mentaire et l'administrateur judiciaire de cette succession. 

Les différentes parties se sont pourvues en référé g
ur

 |j 

procès -verbal de vente de M. Paucbel, commiàiàire-pri-

seur, pour faire décider quels étaient les objets à com-

prendre ou à distraire de la vente. M. le président de 

Bclleyme a rendu mie ordonnance amsi conçue: 

« En ce qui touche les lettres et autres papiers qualifiés 
autographes : 

« Attendu que ce sont des lettres adressées au défunt et au-

tres papiers de famille qui ne peuvent être le gage deserfaa-

ciers, disons qu'ils ne seront pas compris dans la vente et se-

ront remis au comte de Oresne de Chaieauiuuf; 

« Attendu, quant à la chaîne broebeue en, or contenant 

dix décor..tions, les deux coix eu or et les deux crachats en 

vermeil et a'geul, que ce ne sont pas des objets donnes par 

des tiers, disons qu'ils seront compris dans la vente; quant 

au portrait du defuht'et aux diverses décorations et médail-

les honorifiques, qui peuvent être réclamés par la famille, di-

sons qu'ils serom remis à la veuve d'Arlincourt, à la charge 

de les représenter, ce qui sera exécuté par provision, nonobs-
tant appel sur minute. » 

— AL Blondel, facteur da pianos, avait loué à un ama-

teur, moyennant quinze francs par mois, un piano droit 

en palissandre d'une valeur de mille francs. Le 8 janvier 

dernier, l 'amateur a déménagé, et il est venu s'installer 

dans une maison appartenant à M. Claude, il y a fait trans-

porter ses malles, 'mais, selon l'usage, cen'e»t pas lui qui 

s'est occupé du transport du piano, il est resté jusqu'au 

12 dans l'ancien appartement, et c'est ce jour-là que lea 

porteurs de M. Biondel en ont effectué le transport. En 

arrivant dans la maison et avant môme de faire monter le 

piano, M. Blondel présenta au concierge la reconnais-

sance qu'il prend soin de faire signer eu pareille circon-

stance et qui constate sa propriété ; le concierge le ren-

voya au propriétaire de la maisoD, qui refusa de signer. 

M. Blondel voulut alors remporter son piano, maison 

s'opposa à sou enlèvement ; de son côté, le locataire, en 

présence des difficultés qui surgissaient, déclara qu'il ne 

voulait pas laisser monter le piauo chez lui et continuer 

sa location ; force fut à M. Btoudel de faire mettre lep
ia

" 

no dans la loge du concierge , puisqu'il ne pouvait plus 

ni entrer dans la maison ni en sortir. Le 21 janvier, M. 

B onde! fit sommation à M. Claude d'avoir à lui restituer 

sou instrument, et les parties n'ayant pas pu se mettre 

d'accord, il l'a assigné devant le Tribunal. 

M. Claude fonde son refus sur ce que tous les meu
hleS 

d'un locataire sout le gage d'un propriétaire, et sur ce 

qu'il a du compter sur ce piano pour garnir ies lieux; 

n'est que postérieurement qu'il a été prévenu que
 tu

 P'
a
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no était seulement loué, mais il ne veut pas renoncer 

un droit qui lui est acquis. . 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M* Forest pour 

M. Blondel, et M* Leberquin pour M. Claude, a pense q 

ce donner avait été prévenu à temps de la location 

piano, et, en conséquence, il a ordonné la restitution 

M. Blondel. i t
 fi 

(Tribunal civil de la Seine, 5* chambre, audience au 

mai» 1856; présidence de M. Bertrand.) 

— Pondant le cour-aiu de la semaine dernièie;te
 ser

j

vl
j^ 

de sûreté a opéré l'airestatiMm d'un certain H
0
!..,let 

malfaiteurs en fl.gi anl délit de vol à l'étalage, a la J' ^ 

à la roulotte (vols sur des voiture-). Les îudivia^^ 

nombre de tix, arrêtés pour vol à 1 étalage, sont, « j 

d'habitude, des jeunes gens de quatorze à seize au»b ^ 

commencent leur carricro crimiuello par ce ge"r
e

 r
èg 

d'uno exécution facile, et qui par la suite et souveu 

avoir subi des condamnations çurreclioiiuelles, ^
 v0

|
9 

figurer sur les bancs du la Cour d'assises, pour ■
 (jfe 

qualifiés. Parmi les individus arrêtés pour vol a
 j# 

figurent lesnominés M...etS..., repris ^j"
81

^
6
'**^'* 

à la surveillant ectse trouvant a Paris eu Ciui dei"-Y ^
 joe 

ban. Ils out été arrêtés au moment où ils sortai ^. 

vente publique, par des agonis qui surveillaient ^ |
g 

mai eues cl qui avaient vu l'un d'eux soustraii ^ (M 

poche d'une dame uu porte-monnaie assez bieu^ 

a trouve eu leur possession uiie soin.no nnp
u 

■ r 
Le 

»prè» 

I 
I 
r 

(Voir le SUPPLÉ^
T ) 
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^TMoaTûVPiété et divers objets prove-

„
nlfl

 nui avaient reçu du chef du service 

lu <>
eS 8g

 nuciionH pour rechercher les auteurs de 

WK counn.s depuis quelque temps sur des voi-

f r5
V au pn'qudico de différentes maisons de 

r 00*°'*''. j
ullj

 |e
 (]

uartier du Temple deux indi-

r cifl'*
r

'
0

'„i
 8

,ir un carii'.on stationnant dans la rue 

'
eV

 ■ prenaient Li fuuo; 

KÏdepo
|lce

,' 

is prenaient ias iuuu; «mines a la 

ils essayèrent de déguiser leur indi-

des noms supposés; mais ils ne tar-

l 'uu comme étant un nommé 
HF • 5ire recuuiiu», • — — - -- — --

i! ' aire libéré eu rupture de ban; 1 autre, le 

Vu8 ' tf"us»i re-ris d J justice. Tous ces individos 
8

 '
u

'
e
s au dépôt de la préfecture et mis à la dis-

justice. 

V l ;
e

r vers onze heures du soir, des sergents 

■ * , sânt rue de Viarmes, avaient trouvé étendu 

lH1
 homme de irenle-cinq à quarante ans, 

j< L* -ni (pli était dans un étal complet d'ivresse 

i^f^'sibiliié de se conduire. Après avoir inler-
pjiW^,

 cet
 houime sur ses noms et domicile, les 

|*«*^^npêcher qu'il ue fût écrasé par quelque 

■*-
r
*

UI
' \ ie conduire au poste de la Halle-au-Bié, 

, dure' 

nièce 
ijgfls le violon pour y passer la nuit. Hier, 

; |""" ", ' mgtin, le chef du posie, pensant qu 'il de-
j tS leoaol dégrisé et voulant constater son état 

,j Dll,m

0
uort, pénétra dans le violon et s'aperçut 

' x s'é'ait jiendu à l'un des barreaux de 

Tu Je sa cravate. L« lien fut coupe aussitô , 

r^ 4 '. f
u
i appelé sur lé-champ (tour lui donner 

J*iiii*
c11

' ̂
 eta

i
t
 (jôjà trop lard; ou ne put que 

^•uiirs,
 ff0fl

 remouiait à p usieurs heures. L'i-

s**tX li"""110 I, H y*ul l ,u t!lre établie, le commis-
jj, m sectiou de la Banque a l'ail transporter 

Uisvte»» 
«orgue pour y être exposé. 

ÉTRANGER. 

_ On écrit de Motala, dans la province de Norr-

se présenta à la 

<ctw 
1" U18RS • , , . 

F IdioVriner, au tomber du jour 
! « Smridfk, riche paysan, qui habite une uiaisou 

»ur la rive droite de la rivière dj Moiala, un 

te ea hai ions, placé sur une petite voilure à 
, muée 

U ueM u 'a S lttnd 'l'e,nt'» eu faisant de violents et fa-
/mouvements avec les bras el les mains il parvo-

^ihire marcher. 11 supplia la «ervaute, qui en ce nio 

' «
ne 6e

 trouvait à la porie de la maiBou qu'elle al-

*
mT

 de rbéberger pendant la nuit, disant qu'il 

Lt de froid et de faim. 

^nos contrées stériles et montagneuses, l'hospita-

AeM sacrée el pratiquée par tout le monde; aussi la 

tofiioqui) du reste, conuaissail les sentiments chari-

'ta Je maîtres, conduisit à 1 instant même 1 infirme 

KIKIWI I daus la pièce, dite de communication, qui est 

«rtttKiwiu destinée à la réception des étrangers, elqui 

[
 jU

\ ia saison actuelle est chauffée depuis le uialuijus-

îiiuur, Bioyeuiiant un immense poêle toujours chai gé 

j: Je et de bois de hêtre. 

rippuiia bu inendiau. des alimenis en abondance, 

,i ., jirt para un lit coinmode. Skarbei k, c'est le nom de 

B : individu , passa une nuit confortable. Le lendemain, d 

i [iidebonue heure, il prit le copieux déjeuner qu'on 

irfrit,etdit qu'il devait se rendre a la ville de Norr-

irfujj ; puis u remonta sur sa petite voiture, et, après 

m remercié ses hôtes, il partit. 

La jeune servante qui accompagnait Skarbeck jusqu'à 

i itJlui raconta que, plus tard, elle aussi irait a Nurr-

I ., parce que c'était jour de marché dans celte ville, 

I fiât avait à y acheter des provisions pour la se-

Imw; provisions qui, dit-elle, coûteraient plus de 15 

Miers(25ïr.). 

I onze usures, Louise se mit en marche. Lorsqu'elle 

iitàuéy près un quart de mille,, elle vit le cul-de-

•renvetié avec sa voiture daus l'un des fossés secs 

qa bordent ie cb-uiin. Dès que Skarbeck aperçut de loin 

I**, il l'appela et la pria de l'aider à remonter sur le 

--'- 'ie de la roule. La bonue fille, émue de compasion, 

il MÉoi le panier et le grand seau en zinc qu elle 

j -taiçorié de la maison pour y placer ses emplettes ; 

■■- '««dit dans le fossé et se mit en devoir de steou ■ 
: ' -cj de-jatte. A peine se fut-elle approchée de cet 

• VI; > qu 'il passa son bras gauche autour du corps de 

. tille, tira de sa poche, avec la main droite, un 

■ Matani pointu, et, avec cet instrument, lui fendit 

**. Ensuite il s'empara de la faible somme dont 

-'e était munie, et prit la fuite, laissant sa victime 

'■JWlesu bord du chemin. 
u pays-in qui vint à passer environ une heure après, 

^'naissait Louise, la ramassa et la plaça dans sa 

'* P uur 'a reconduire chez ses maîtres. Elle eut 
• ^Miezde force pour lui raconter ce qui lui était 

. mais, avant d'arriver à sadastiuation, elle avaii ex-

crétion 'de l'attentat fut faite au directeur de 

'Bde Nuri'kœoing, qui expédia immédiatement des 

L'élection des membres de cette assemblée est à deux 

degrés, et le suffrage n'est pas universel. Pour être ad-

mis nu voto, il faut avoir ving-cinq ans accomplis, être 

citoyen norvégien et domicilié dans le pay» depuis cinq 

aqs «u moins, il faut, en outre, réunir une des trois con-

ditions suivantes : être ou avoir été fonctionnaire pu-

blic, posséder dans le pays ou affermer depuis cinq ans 

une terre immatriculée au cadastre, ou bien enfin être 

bourgeois (en Norvège, on ne regarde pas le nom de bour-

geois comme uno injure), ou posséder, soil dans una 

ville de commerce, soit dans un port privilégié, un im-

meuble d'une valeur d'au moins 900 francs. Dans le» vil-

les, les magistrats, dans les campagnes, le bailli ou le 

curé, dressent des registres où l'on inscrit le nom de tous 

les électeurs. L'est le registre de l'état politique des ci-

toyens. Tout homme, avant d'y être inscrit, est tenu de 

faire publiquement, devant un Tribunal, le serment d'être 

fidèle à la Constitution. 

Le dr- it do voter est suspendu par une accusation de 

crime, par l'insolvabilité ou la faillite, à moins que la 

ruine nu vienne d'un accident inévitable. Quand le créan-

cier est satisfdt, l'électeur i éprend son divit. li le perd à 

lotit jamais par la condamnation à la maison de Correc-

tion, à la dj«fne, ou à de- peines infamantes ; en prenant, 

sans autorisation, du service à l'étranger, ou en y acqué-

rant le droit de bourgeoisie ; enfin, s'il est convaincu d'a-

voir fait trafic de sou suffrage, ou d'avoir voté dans plus 

d'une assemblée. 

Les assemblées électorales se réunissant tons les trois 

ans d elles-mêmes, et sans qu'il soil besoin de convoca-

tion, au mois de décembre du chaque troisième année. C-:s 

premiers vo.auts, rassemblés dans l'égl se, écoutent la 

lecture de la Constitution et des lois fondamentales, faite 

par les magistrats ou le» pi êtres ; puis ils choisissent dan» 

ia ville deux électeurs, dans les campagnes un seul sur 

cent volants. Cus électeurs se rendent au lieu désigné, el, 

à leur four, éiisent les membres du Parlement. On élit en 

même temps un substitut qui, eu cas de décès ou d'empê-

chement, remplace ie premier élu. Le Storthing ne com-

prend jamai» moins de soixante-dix membres, jamais 

p us de cent. Les paysans envoient les deux lier», l'autre 

tiers est fourni par le» villes. Eu cas d'empêchement per-

sonuel, l'électeur paut envoyer sou vote par écrit. 

On u'e-t éligible qu'à trente ans, après dix années de 

résidence dans le royaume. La représentation est obliga-

t-
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••:«,[ y e 'u!> par lui apporté il y a quelque temps, 

**BUI .K
r.. 0biel le rétablissement de la bastonnade, 

atioli pareillemeni eu 1848. 

VARIÉTÉS 

■VkTÈME JUDICI4IBK IN xoaviox. 

O dire >„ 

U v " rv«^e. 

(Troisième et dernier article.) (l) 
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uas»«e du Tribunaux des 12 et 26 février. 

loue, et nul ne peut lefuser son mandat. 

La session commence le 1" février (à moins que ce ne 

soit un dimanche) et dure jusqu'au 30 aval. Les service* 

de l'Etat sont assuié» pour troi» au». Dans 1 intervalle 

des Si «nions, ie roi peut réunir el dissoudre tes diète» ex-

traordinaire», niais qui n'ont le droit de modifier eu rien 

U Constitution, et dont les actes intérimaires sont régula-

rises pat Storilnng suivant. 

Dès que leSionhmg a vérifié ses pouvoirs, il se divise 

en deux chambres : le Lagthing, espèce de chambre 

haute, qui compred seulement le quart de la représenta-

tion, et i'Odeisthing , qui eouipieud le* trois autre» 

qu -ir .s. 

Chaque loi est d'abord proposée à I'Odeisthing p*r un 

de ses membres ou par un conseiller d'.Etat, agissaul au 

nom du gouvernement. Le projet est-il agréé, on le ren-

voie uu Lagihuig. Si celui-ci l'accepte, il son de la dis-

cussion législative pour être présenté au roi. Si, au con-

traire, lt s deux chambres ne peuvent pas s'entendre; eilus 

se forment en Sionhmg général pour décider du sort de 

la loi. 
La résolution des chambres est présentée à la Sinction 

du souverain, qui en fait une loi. 
La résolution adoptée par u-oia diôtoa «uc^esstves de-

vient loi,sans la sam non et malgré la volonté du roi. 

Dans les matières de jurtsprud nce, on voit parfois la 

Diète prendre l'avis du Hoï stère t, ou Cour suprê ne : 

louable et rare déférence daus uu corps qui possède la 

plénitude du pouvoir souverain, et qui peut u'autaut 

mieux interpréter qu'il peut aussi créer la loi. 

Cette extrême déférence semble assez dans les habila-

des du Parlement norvégien : il a le bon goût de ne pas 

se croire infaillible, et il reçoit volontiers lu lumière d où 

que ce soil qu'elle lui vienne. Il y a quelque temps, pen 

tlaiii le cours d'une discussion épineuse, le Constitution-

nel de Christ ania publia la première partie d un article 

remarquable sur la matière, et anuonça la s nie pour un 

prochain numéro. Le Storthing déclara publiquement 

qu'il ne prendrait aucune déiermination qu'après avoir lu 

le Constitutionnel du lendemain. J'avoue, pour mon 

compie, que je suis touché de ce qu'il y a, daus une pa-

reille conduite, de simplicité noble, de grandeur vraie et 

de haute honnêteté politique. . 

Les représentants reçoivent diverses indemnités. On 

leur accorde dix francs par jour pour frais de nourriture, 

trois francs pour leur logement, deux francs et demi pour 

leur domestique, plus trois chevaux de poste pour l'aller 

et le retour entre Christiauia et leur domicile électoral. — 

Ces diverses indemnités deviennent, pour le paysan avide, 

l'occasion de toutes sortes de petites épargnes. Avec ses 

dix francs, il vit dix jours ou peu s en faut : il se loge daus 

une ch imbre modeste, et, pour être plus sûr de «es gens, 

supprime le domestique, donl il s'offre les gages à lui-

même, quand il est content de son propre service. Quant 

aux trois clievaux de poste, voici ce qui arrive ord.naire-

meut : deux houorablcs se mettent dans la même charrette 

et prennent un seul cheval. —■ Us partagent entre eux les 

cinq chevaux supprimés. Lorsque la session est finie, les 

députés ont fait beaucoup de loi» et assez d'économie». 

La Constitution norvégienne offre un singulier mélange 

de sentiments libéraux et d'idée* rétrogrades, d'aspira-

tions géuéreuses et Ue délia ces étroites, de nobles prin-

cipes et de restrictions mesquines. — Le premier article 

déclare ia Norvège Un Etn libre et indépendant, et le se-

cond établit une religion d'Etal (le luthéranisme évaugé-

liquc), en ajouiaul que tous ceux qui professent cette re-

ligion ne pourront eu enseigner une aune à leurs enfants. 

La conversion au ca holicume esi regardée comme un 

crime social ; on ne tolè-e aucun ordre religieux ; on ex 

puise les jésuites, et, jusqu'à ces derniers temps, on chas-

sait le» juifs. La personne du roi est sacrée, mais il sera 

luthérien,—B. rua loite dut abjunr pour régner. Le roi ne 

peut même pas être bi&Ué , mais uu N jrvégieu n'a 

pas le droit do lui adresser directement la plus hum-

ble requê»e : entre* le roi et lo citoyen, 1* Constitution 

place le gourveruemeni norvégien. Le roi est le chef du 

pouvoir execulif, mais il don avoir constamment près de lui, 

même en Suède, un ministre uorvégicii et deux membre* du 

Conseil d'E.at, et, comme si l'on craignait pour eux les 

éblouisseineiiis de la couronne ou la séduction des giâce» 

royales, ces conseiller» doivent êire changés tous les au». 

Souvent îlssout rappelés par leStorthiug, mis un jugement 

el parfois condamnes ; ce qui ne le* empêche pas de repren-

dre leur poste auprès du roi à l'expiration de la peine. Le 

roi a le droilde già.e, c'est le privilège le plus noble de U 

souvuiaiiielé ; — niais le criminel a te choix ou d'accepter 

la giàcu du roi, ou, malgré la clémence qui descend sur 

lui, ue subir la peiue prouoncue par le juge. Le roi duii 

venir chaque année passer doux mois à Chnsuani». So» 

familiers ne l'uocouipagiiein pas. li a une cour norvégien-

ne , on lui iniptoldke des chambellans, on lui présen-

te di s grauds-uitabres du palais, ut ou écrit dans la Cons-

titution, d'un siyie peu monarchique.; « Lo roi choisit et 

congédie, selon sou bon plaisir, sa cour... et ses domes-

tiques.'...» 

La Norvège a son gouvernement à elle: c'est un Etat 

parallèle à la Suède. — Les deux nations se réunissent à 

ieur sommet »ous la même couronne. 

Le Conseil d'Etat est lo rouage le plus important du 

gouvernement. A l 'exception de» affaires diplomatiques el 

d*s opérations militaires, qui ressortissent exclusivement 

du pouvoir exécutif, toutes .es affaires de quelque impor-

tance sont traitées devant lo Conseil d'Etat et décidées 
par lui. 

Jusqu'ici le roi avait été représenté en Norvège, ou par 

un vice-roi ou par un gouverneur. Le Storthing a décidé, 

au mois de juillet dernier, qu'il n'y aurait plus de vice-
roi en Norvège, et que le gouverneur actuel n'aurait pas 

de successeur. Cette décision de la Diète a produit quel-

que émotion à Christiania , et l'on en a ressenti comme un 

contre-coup jusque dans la Norvège lointaine. La cou-

ronne n'a pas fait connaître ses sentiments, mais je crois 

que, des juristes sévères pourront voir là une altération 

à la foi fondamentale, — celle grand loi, dont uo Norvé-

gien ne prononce le nom qu'avec un sentiment de juste 
orgueil et de fermeté mâle. 

Les membres du Lagthing, réunis à l'Hoïesteret, for-

ment la Cour il E ai, —jious dirions la Haute-Cour, — 

que t on appelle Itigsrtt. Le Rigirel juge souveraine-

ment toutes les affaires portées devant» Ile par l 'O lelsthbig, 

contre les membres du Conseil d'État de la Cour suprême 

ou de la Diète. Dans le Rigsret, la préséance appartient 

au président du Lagining. 

Je ne défendrai pas à outrance la Constitution norvé-

gienne contre ceux qui la trouveraient îucomp èle daus 

sou ensemble, incohérente dans ses détails. Mais il ne 

laui pas oublier non plus que cette Charte, qui depuis 

quarante au» suffit au pays, a été comme une inspiration 

soudaine de sou patriotisme, et le c«>up d'essai de la li-

bellé naissante. C'est dans le trouble des grande» 

Huurres, c'est dans l'effervescence du mouvement eu-

ropéen de 1814, que des bourgeois, des marchands, 

des paysans el de* prêtres , échappé* à trois siècle» 

de servitude , assirent sur cetie base inégale, mai» 

puissante , l'indépendance de la N /rvége. Ou étudia 

uu peu l es Cortès espagnoles de 1812, on émdia davan-
laëu 'es cnsiiluiion* de* Etais Unis, on réfl )- hit beau-

coup, on discuta peu, et, au boui de six semaines, la 

^ été nationale avait donri^ à son p ys une c institution 

plus hb^ra'e que la grande Charte anglaise, une Consli-
tu "on que le pays a su garder intacte, quand Uni du cho-

■u* ont change autour do lui. Son vice lu pius radical à 
lî 'e* yeux, c 'est de déclarer une religion d'Eiat, c'est 

d'exclure de, tome participation aux affaires ceux dont le 

•ytnbole ne sera pas absolument conforme à celui de U 

foi luihéiïenne-évangelique. Il ne faut pas mêler la terre 

au ciel : laissons les religions pmner dan* leur sphère 

sereine au-dessus de nos passions mortelles, au-dessus 

des intérêts périssables; t ,u'aueuue préoccupation lermtre 

ne s'imerpose jamais entre notie à ne et Dit u ! Nu por-

tons point cependant de jugements hâtes et trop sévères. 

C'est après dus siècles du silence, d'oubli et la pius iriste 

des oppressions, cédé qui les résume toutes, une oppression 

étrangère, que ia Norvège est remontée tout d'un coup 

au rang des nations. Ju n'en connais pas qui se soient plus 

promptement initiées à l'esprit de la vie politique, ut qui 

aient mieux compris, plus aunô el plus respecté l'aeiion 

des institutions libres. Le Storthing, qui fonctionne sous 

l'œil de tous et daus l'intérêt du tous, est environné d'un 

prestige qui fait sa force. Aussi, daus les moments d'é-

preuve, le peuple entier se serre autour de lui pour ie dé-
fendre. -OBS IUlluinmo-i» »v"> \ hiOfcj U -o-

dence qui vei le aux destinées d'un double royaum ) con-

duit maintenant chacun d'eux dans la voie qui lui est pro-

pre. Mais on conçoit qu«, dans les premiers temps, la 

Norvège, que l'on retrouvait si peu, consolait mal du la 

Finlande, tout à fait perdue. La S iè le, eucore féodale au-

jourd'hui, éprouvait peut êire que que ennui de voir à 

cô é d'elle cette ancienne rivale aff a ichie et jouissaut de 

la plé itudedeses libres droits. La Norvège avait été, pen-

dant 400 aus, la terre nourneièce de l'aristocratie danoise. 

Toute» les fonctions avantageusement rétribuées étaient 

l'apanage des familles étrangères au sol. — La Suède 

crut un instant qu'ebe allait succéler au Daneinaik et 

que la Noiwége n'avait fait que changer de maître. On 

parla d'une réunion plus intime des deux royaumes; on 

attaquait sourdement la Constitution d'Eidsvold. Eu 1821, 

on nota tous les symptôme» d'une lutte prochaine. Le roi 

en personne vint à Christiania; on concentra des troupes 

suédoises dans les environs de la ville. L'irritation des 

partis était extrême; la guerre civile allait de nouveau dé-

chirer la Péninsule Scandinave; mais le roi céda à une 

inspiration honnête, il se souvint de son serment, et la li-

berté de la Norvège fut affermie par l'effort même que i'on 

avait tenté pour l'ébranler. 

Il y avait, pendant mon séjour àChristiania, une session 

extraordinaire du Storthing. Le Parlement moderne de la 

Norvège a religieusement gardé le nom national de ces 

assemblées d'hommes libres, < ù les Scandinaves, ain»i 

que, les Germains, leurs frères, se réunissaient sous ia 

voûte du ciel, dans une vaste plaine, sur une montagne 

ou dans l'enceinte grandiose des rochers, comme auThuig-

Vaila d'Islande, li y a moins de prestige autour du Stor-

thing actuel. La faute en est sans dôme au. costume mo-

derne. Le Storthing comprend des hommes de toutes les 

catégories sociales, des fonctionnaires civils, des militaires, 

des négociants, des membres du clergé, des professeurs, 

«t surtout des psysans. Parmi ces membres, cinquante.ou 

soixante peuvent à bon droit passer pour les représen-

tants de l'anstocrac e intellectue le du pays ; les autres 

apportent à l'accomplissement de leur devoir uu rare bon 

sens et uu incorruptible amour d>' ia chose publique. Il 

n'est pas sans exemple qu'un paysan-législateur ait siégé 

dans le costume national de sa province ; mais en gé-

néral les députés sont vêtus de noir, ce qui ne laisse pas 

de leur paraî re assez étrange, du moins pendant les 

premier» juurs. Le mode du voter est des plu» simples : on 

»e lève pour l'adoption; pourle rejet, on reste a*»i*. Il n'y 

a ni côté gauche, ni côte droii, ni ministériels, ni mem-

bre» de l'opposition ; chacun vole selon sa conscience et 

sans obéir au mol d ordre d'un chef do fiie. Le Parlement 

norvégien n'est pas loui-a-faii exempt de culte défiance 

qui semble avoir toujours été uo des traits dislinclil* du» 

orateurs. Pour le représenter dau» le Storuiug, faire 

connaître ses projets el défendre ses plans, le roi, deman-

dait un avocat pour lequel il ne réclamait pas même le 

droit de vote, mais seulement le droit d > discussion ; ou 

le lui a refusé. Du pareil système, si l'expose de» motifs 

n est pas d'ailleurs parlait, préveuant toute objection el y 

répondant a l'avance, livre le sort d'une loi à lous les ha-

sards d'une délibération mal conduite. 

La proposition royale a des honneurs d'un cérémonial 

particulier ; elle est annoncée la veille ; une députatioii 

da six membres va au devant du ■messager de la cou-

ronne. Un conseiller d'Etat su présente eu habit de cour à 

la porte de rassemblée. Ou ouvre a deux batiauK Lu pré-

sident c*t debout, ainsi que tous les membres du Siorihing. 

Le conseiller s'avance vers une ublu disposée pour lui 

au pied du bureau. Il salue lo président, puis l'assemblée, 

lit les lettres -patentes signées du roi el revêtues du grand 

sceau qui l' autorise .it à paraître devant la Parlement uor 

proposition est renvoyée au comité dont elle ressortit, et 

l'assemblée reprend son ordre du jour; la pétition du der-

nier pavsan du Finroark ou du Nrirlsnd, présentée par un 

député et adoptée par lui, aurait obtenu, avec un moindre 

cérémonial, il est vrai, tout autant du considération. 

Les députés su réunissent dans un hémicycle modeste, 

décoré à l'italienne, avec les neuf Muses en grisailles ; les 

sereines déesses sont là, j'imagine, pour lempérer l'élo-

quence dus tribuns trop fougueu*. Précaution supeiflie: 

l'éloquence norvégienne est naturellement assez froide. 

C'est sans doute une aff nre de latitude. 

J 'ai assisté à plusieurs discussions, le ton m'en aL,,tou-

jours paru excellent, simple et digne. — Ce n'est ^oiut 

une joû'.e oratoire. — Je ne sais s'il y aurait buuuciâjj) do 

tenants pour rompre les lances — c'est plutôt une conver-

sation d'affaire» entre des hommes intelligents et droits 

qui veulent s'éclairer réciproquement, et non se tromper 

les uns les aunes. — On voit qu'ils n'ont p 8 bus >in d'é-

loq .tnce ! Chacun parle de sa place, comme dans les 

Chambies anglaises, avec une habitude moins rompue aux 

affaires, et moins d'uluvalion puul-êiru dans les vues poli-

tiques, mais avec une inleutioii loyale. Ai je besoin d'a-

jouter que le S.orlhiug jouit ici d'une immense popula-

rité? Sa porte reste toujours ouverte : ou entre satisom-

preSaemeiii, l'un soi l s uis tumulte ; ou écoule eu silence, 

sans arrièru-peusée de cri ique, sans refl xi ou malicieuse, 

sans secret désir de voir l'orateur eu péril hésiler dans 

une phrase interminable. Le Storthing est mesuré dans la 

forme et généralement calme daus l'expo es»ioij. Mais il 

pune haut le suuiim -ni de ses droit», comme il arrive 

toujours à une assemblée qui sunt uu peuple derrière elle. 

Lu» Parlements uu lombéui j ttnais devant la force qu'a-

pièi è.re tombés dans l'opinion. 

FlM. 
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Paris à Orléans. ... 1277 50 | Mootluçon à Moulin». — —* 
Nord 983 - j Bordeaux à la Teste. 
Est 962 80 | SvRaukbertàGrenob. 600 — 
Paris à Lyon 1*40 — j Ardenues 580 — 
Lyon à la Méditerr.. 1510 — | Craisseasacà Béziers. 520 —« 
Lyon à Genève , 757 50 1 Paris à Sceaux — — 
Ouest 8^5 — j Autrichien» 91 6 25 
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A l'Opéra Comique, pour la continuation des débuts de M. 
Barbot, la Dame Blanche. M. Birbol jouera le rôle de G-orges. 
Les autres rôles seront remplis par Mil. Sunle Foy, Nathan, 
Lemaire, M*"' Rny, Décrois ei Blanchard. On commencera par 
l'Epreuve villageoise, jouée par MM. Bussine, Ponchard, M"" 
Lefebvre et Revilly. 

— THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. — Ce soir, irrévocablement, 
la dernière représentation de M. Arnal, dans le Diable eâ tes 
Erreurs du bel âge, deux des plus amusantes pièces de son 
répertoire. Demain, jeudi, 1" représentation de Madelon 
Lescaut, 1 acte et trois tableaux. 

— PORTE-SAINT -MARTIN. — Mercredi, relâche, pour répéti-
tions générales d'un drame nouveau. Vendredi, première re-
présentation pour la rentrée de M. Fechter. 

— GAITÉ. — Le drame de M. Alexandre Dumas, Henri III, 
joué par MM. Frédérick Lemaître, Laterrière, Pierron et Si""» 
Arnauli, continue toujours de faire salle comble lous les soirs. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — L'affluence du public 
anx représentations de la Reine Margot ne diminue pis. Le 
beau drame de MM. Alex. Dumas et Maquet est joué d'une 
manière remarquable. 

SPECTACLES DU 12 MARS. 

OPÉRA. — Le Cor. aire, le Maître Chanteur. 
FRANÇAIS. — La Camaraderie. 
OPÉRA COMIQUE. — L Dame blanche, l'Epreuve. 
THÉÂTRE- I TALIEN. —t Mari* Smart. 
OOÉON. — La Revanche de Lauzun. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Le Bijon perdu. 
VAUDEVILLE. M"" Loveiace, talnio. 
VARIÉTÉS. — M°" Roger Bontemps, Janot, le Massacre. 
GYMNASE. — Le Demi-Monde. 
eALAis -Ro»»L — M. de St-Ca lenas, le Tueur. 
PORTS-SAINT -MARTIN. — Reiàche. , .» 
AMBIGU. — L 'Espion du grand monde. 
Ijt .n. - Henri 111. , 

T HÊ».TRK IMPÉRI v L DU CIBQUE. — La Reine Margot. 
I-'OLIB ».— M"' Joi donne, les Deux veuves. 

DÉLASSEUKN » - Vous «11. z voir, la Pensée. 
LUXEMBOURG. — M. Chapolnrd, Pem-tils de Rabelais, Manon. 
FOLIES MOUVELLKS. — Le Chevrier blanc, Trio d'enfoncés. 
BOUFFES PMUSIENS (salle Choiseul). — Apres l'Eté, Ba-ta-Clan. 
CiK .it E NA I'O I .ÊON . — So >rees équestres tou* les jour». 

RoBtKT H OUDIJI (boul. desltttliieus,8). — Touslessoirs,à8h. 
SALLE VALLNTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 

mardis, jeu lis, samedis ei dimanches. 

SALLE SAINTE CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et diman-
ches, TOUJ les vendredis, grande soirée parisienne. 

végieii, puis il donne connaissance du lu proposition, la 

dépose sur la lub e, saluu de nouveau lo pré udeiil et le* 

depui is, qui se lèvent, et est reconduit jusqu'aux poi lus i 

du. palais par les six membres qui l'avaient amené. La ' 
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Avis aux créancier». 

M Q.iatrem&re, quai des Grands-

Auiu .i.ns. 55, commissaire* 1 eie-
cution lin concordat, par abandon 
d 'ai iif oblrnu par le sieur BIAUT. 
ancien épicier, rue Maiarine, 17, el 
rue Guénéguud, 35, 

Al'honneur de orévenir MM. les 

créanciers qui n'ont pas produit 
leurs lHre« de créances de vouloir 
bien lui faire, celle remise dan» le 
délai 4e ibx jour», à complet d'au 
jourd'nui ; faute de ce (aire, il» ne 
seront i 01 ut compris ilans la ré-
partition de l'actif abandonné tar 

le failli. ("'««J 

Avis «'opposition. 

Vente par M. TÊTARD aîné, limo-
nadier , boulevarU ue» Poisson-
niers, 35, à Moivio-arlri , a M. LAi-
Nei, même domicile, pour un pnx 
convenu et payé. 

TETAHD aîné. (15296) 

en tous genres, demeurant a Pon-
toiso, nie de Rouen, 5»; 

•i" El madame l-ehec-Angrline 

V1EL, epomii assistée et autorisée, 
con forme. nenl mi* prescription-
dé l'article 4 du Code (le. commerce, 
de. M i.AR T utné, ancien f.dtri-
cant de uirpleri de fantaisie, de-
meurant ensemble a Pari» , rue 
Chariot, 18. enregistré; 

il appert que le» susnommés on! 
forme cnirr, eux une société en nom 
collectif, ayant pour ol jet le rom 
merce éi là fabrication des papier» 
d« nuil»i»ic cl caries i n ions «en 
rcs ; que eelte société est établie 
pour dix initiées, qui ont commen-
cé, par effet rétroaciil, le premier 

ûi mil huit ceni cinquahie-einq 
qui finiront le lienle-un juillet 

mil huit cent soixante-cinq ; que 1 
raison sociale est llouoié TAi'lN el 
dame GAIVOTi que le Még* social 
est a Punloise, rue de Rouen Su 
qu'il y aura un dépGi de marchan-
dises à Paris, rue Chariot, M; qm 

iduiinistraiion ei la signature »" 
aies appartiendront à chacun des 

deux associés. 
Pour txirait : 

PERNET-VALLIER . (3*70)— 

leur de ladiîo société, et les poil- 1 gureraient pas sur les tegltlre» so- / demeurant à Paris, rue Grange-aux-1 Léopold-Joseph GOURJU.horlo 
'•- '"' — ' ■»■*' " 'grr, rue de Rivoli, 77, à Paris; él. mlus lui ont" élé 1 êiaux 

faire mus les aelua I La société sca dissoute de plein 

'droit en cas de perte de dix mille 
francs ou plus sur le capital so-
cial. 

Pour cxlrait : 

Edouard t.ECKfiDRt! 
(3S5I) Eugèrni GUICHAUB. 

venrs les plus 
donnés pour 
nécessaires à ladite liquidation. 

Pour faire publier ledil acte, lous 
pouvoirs oui éta donnés au porteur 
d'un i xirail. 

Pour extrait : 
DUTRElH. 0341) 

rilUlUt aOTORW *■**•»»««•• 

■n l'hôte) des ComxnUsaires-Pri 
seurs, rue llosslni, 6. 

Le 13 mars. 
Consistant en buUM étagère, sc-

crélaire, ci nimudes, etc. t*
548

) 

Consistant en canapé, fauteuds 
chaise», guéridon, etc. (4i50. 

Consistant en tables, commodes 
butte, chaises, etc. (45si) 

Consistant en comptoirs, balan 
6«s, appareils à gaz, etc. (4552J 

Coiisisiant en bureaux, piano 
comptoir, canapé, etc. (4S53; 

Consistant en tables, chaisis 
fauteuils en acajou, etc. 

Consistai!! en labiés 
favaeUjils, bureaux, etc. 

Consistant en csmploir en chêne 
balances en cuivre, etc. (4556) 

JL Paiis.rue Ou iïroy-St-Uilcdre, 
Le 13 mars. 

Consistant en comptoirs, table 
bocaux, btusses, etc. (t5a7) 

Bur la place publique de la com 
mutie (le Moiitrou 

Le 13 mars. 
Consistant en comptoir, labiés, 

série de mesures, etc. (4558; 

En une maison sise à Paris, rue 
delà Ville' l'Evêque, M. 

Le 13 mars. 
Consistant en meubles de salon, 

«Roubles meublants, etc. (455»i 

(4 D 54) 

ei aises, 
(4sS5) 

D'un acte sous seings privés du 
dix mars md huit cent cinquanle 

ix, enregistré 

Il appei I qu'une société en nom 
collectif est formée entre madame 

veuve T1NE el 1 .9 époux DUPEN 

pour l'exploitai ion d'un fonds de 
comme ce de tapisserie. 

Le siège de la soeiélé est rue 
d'Alger, 5. 

La durée de la société esl de dix 
s. 

La signature sociale est: Veuve 
TINÉ et DUPEN. 

L'apport de madame Tiné con 
sisle dans le fonds rte commerce, 

M. el madame Dupen apportent 
leur industrie et leur clientèle. 

DUPEN. (3369) 

Suivant acte reçu par M» Potier 
de la ftertheltière el «on collègue, 
notaires à Paris, ie Irois mars mil 
huit cent -cinquante-six, enregis-

tré, , 
Il a été formé une soeiélé en nom 

collectif à l'égard de M. Jean-Léon 
SOUBEll BIELLE , ancien directeur 
de bateaux â vapeur de Bordeaux 
à Nantes, demeurant à Paris, rue 
de la Banque, 12, gérant respon 
sable, et en commandite à l'égard 
de plusieurs personnes dénommées 
dans l'acte et de celle* qui devien-
draient propriétaires d'actions de 
ladite société, et qui, en leur qua-
lilê de commanditaires, ne seront 
tenues des charges et perles de la 
soc é é que jusqu'à concurrence du 
montant de leurs acions, 

Lu s iciélé a pour objet l'exploita-
tion d'une ligue de bateaux à va 
peur, faisant le service direct de 
Paris à Londres et autres porls é 
I rangers, el vice versa, et affectés i

 aK
t.,A 

îau transport des marchandises etj
8

 .' 

D'un acte sous signatures pri 
vers, en dale à Paris du vingt-neuf 
février mil hint cent c nqutuilo-
sit, eiiri guitrém sept mars «un »ni, 
folio 29, recto, case 9, aux droili du 
»u francs, ledit acte l'ail doubla cu-
ire les parties, 

U apperl : 
Qu'une soeiélé en nom collectif 

a lié fiinne.e cuire : 

U. Henri AUIIKEN, marchand 
ailleue, demeurant a Paris, rue 

Sami-Marc, 34, 
B 11. Claude MAUCOUR \ND, aus-

si uiarcliand tailleur, dcuieurani à 
Part», rue Saint-Uarc, 32, 

Pour iVxpImiaiiou d'un fondsde 
commevee du marchand tailleur 
situé à Pans, rue Sauil-Marc, 34 

La raison tuciaic sera AUBKk.N el 
IIAUCOURAND. 

Le. s é^e de la société sera rue 
S uni-M.irc, 34, cl pourra C.rt Irans-
fiié dans tel aulre quartier de Pi-

ris que les associés Jugeront cou-
veiinhle 

La signal lire sociale sera AL'B 
KhN et MAUCOURANu;elU app .ir 
tieodra aux deux associés, mais ils 

pourront eu faire usage que 
pour les besoins el adai res de ia 
soeiélé, dont ils auront lous les 
leux la gestion. 

La durée de la société est fixée à 
dix années, qui ont commencé 
courir le premier février mil hull 
cent cinquanla-six, pour Unir 
pareille epoquu ue uni huit cent 
soixante- six. 

Les apporis consistent dans la 
fonds de commerce, lu droil à la 
location des lieux où il t'exploite, 
le matériel, ainsi que les marchan-
diitvr.su liouvani eu magasin ; le 
out d'une valeur de qusfre-vingl-

neuf mdle francs, soil pour cha-
cun d'eux quarante-quatre mille 
cinq cents francs : le fonds do com-
merce tlgurani dans lesdi «apports 
pour une valeur de soixan.e-dix 
mille francs. 

H. Aunksn devra verser dans la 
société une somme de cinquanle 
mille francs dans l'espace do dix-
huit mois, du jour dudil acte. 

Ad. CORPKT, 

ayant pouvoir, rue du Hazard, 9 
(3350) 

D'un procès-verbal d« l'assemblée 

générale ordinaire et exlraor linaire 

dis actionnaires d" l'Am diation de 

l'usine à gaz de L • Haye (Hullande), 

en d&ie a l'aris du vingl-ncuf fé-

vrier nul htiilcenlcinquante-six,en-

regis ré, 

[I appert : 

La démission do M. John GîtÂt7-

TON, gérant, est acceptée à l'una-

nimité. 

La raison sociale John GRAFTO.N 

et C" sera changée en celle Né,VlL-

LE. D. GOLDSMID et 0'. 

Toutefois, cette démission de M. 

John (Srai'ton et le changement de la 

raison sociale en celle NEV1LLE, 

D. G0LDSM1D et C« ne sont accep-

tés qiV.à la c in -iitiou expresse. : l« 

qu'ils seront agréés par lacompt-

guie propr'étaire, vis-à-vis de la-

quelle M. Goldsmid f ra toutes dé 

marches et lous actes à ce nécessai-

re», et 2° qu'il ne sera rien changé 

aux garanties imposées à la gérance 

par les statuts. 1 

Jusqu'à l'acceptation de la compa-

gnie propriétaire, la soeiélé conti-

nuera d'êlre John GRAl'TON et C*. 

NKVILLE , D. OOLOSMlb. (836fi) 

Belles. *7 

E MOU I IN, aussi marchand de 

chevaux, demeur-nt k Monlrouge, 

Chau»sée-du -Maine, t), 

Out formé entre eux une sociéti 

en nom cnlleclif, ayant pour but l'a-

chat el la vente de chevaux, notam-

ment les fourniture» à faire à i» 

Compagnie impériale. 

Que la durée de la société a été 

fixée à une année ; 

Que le siège de la roeirié est à 

Pans, rue Grange aux-Belli s, 47, 

au domicile du sieur Gu irin, et que, 

le capital social versé e»t de cent 

vingt mille francs. 

Dont extrait '• • 

GrÉRiN. (3359) 

1 ""ti Cdgène-Aniiutte CHEVAYE 

horloger, rue, Saint Louis, 91, » 

Paris. 

Il a été formé ent/e les susnommé» 

une soeiélé collective pour la Vente 

de l'horlogerie. Le siège est établi 

rue Monl. squi- u, G, à Paris; le» 

associé» administrent en commun 

et on 1- la signature sociale, sous la 

raison DËliUVÈNMË et C*. 

La durée est de dix années 

partir (tud)Vjour, pour finr le pre-

mier mars mil huit cent soixante-six 

(33C2). 

Mto» qui loe eoncerDont.Us »&,medii 
4e dix à quatre heure» 

Cabinet de M. A. DURANT-RADf-

GUET, avocat, rue saint-Fiacre, 

7. 

Suivant acte sou» signatures pri-

vées, fait triple à Paris, le cinq mars 

mil huit ceHt cinquante -six, enre-

D'un acte sous seings privé*; *!» 
dale a Paris du six mars mil huit 
cent cinquante-six, enregistré le 
gepi du même mois, folio îiT.case 
6, par le receveur, qui a reçu les 

droits, 
Entré : 
M Marius PECH, commis négo-

ciant, ucmeuranl à Pari»,- rue du 
Faubourg - Montmartre,, tia; agis-
sant au nom et comme «jn.daïai-
re, suivant pouvoir passé it >.alpa-
raiso, en la chancellerie du consu-
lat de France, le vingt-neuf mai 
milligit cent cinquante-cinq, en-
registré à Paris le six marf nul 

8WA tf, iiar lu receveur, qui a "C" 
les droil-, da M. Auguram MERSMi, 
nég 'Cia.ni, dem.urunl à Vaîpaï ui-
■0, rue de la Douane, 88. 

Èl M. Anlo ne-E.!ou»rd CHENU, 
négneianl, demeurant 6 Colombes, 
près Paris, 

A te extrail ce qui suit : 

M il. Mersié e. Chenu forment en-
tre uu une société en nom collec-
tif pour l'expioiluuon de d. i.x mae 

gous de commerce, siluées, l'une à 
Valparaisi.i , l'autre à Patt*»-;,*! 
ayant ptuir ulijet l'armement, la 

consignation, la cummio.-ion et 
reipOMation. 

La durée de la société sera dt 
neuf* années, qui ont commencé le 
premier janvier mil huit cent c'in> 
quanle-SiX pour finira pareille é-
poque de i'année mil huil cent soi-
xante cinq. 

ta liaison de Valparaiso aura 
«on siège à Valparaiso, rue de la 
Douane. $s, et pour raison sociale 
A. MbRSl i et L". Elle sera sous la 
dfreelion de M. Mernié. 

Lu maison de. Pars aura son siê-

ria Paris, rue Lepellelier, 29, ei 
rompt, r du quinze avril mil huil 

cein einquaiite-tnx, rue du Conser-
vatoire, i*. el pour raison sociale : 
A. J1ERSIE et E louard l.HBNU. Eli 
sera cou» la du'eelioq, de M. Che-
nu. 

Los associés auront concurre m 
meui la gérance el l'administralioi 
de la société , mais chacun d'eux 
aura seul la signature sociale de la. 
maison placée sous sa direclion. 

Il ne pourra êire fait usage de lu 
signature sociale que pour les af-
faires de la soeiélé ; lous engage-

ments souscrits pour aulre eau»e, 
quoique revélus de la signature so 
eiaie, seront nuls de plein droit. 
IgjPour extrait : 

îlarius PECH , Edouard CHENU 

(3361) 

des voyageur* I MatameJoséphine-SléphauieFON-
L
Lii société prend la dénomination jTALNE. épouse de M. Léou-Louis-

de Compagnie française de bateaux 
à vapeur de.Paris a Londres, 

La raina» «l la signature aooiales 
seront LEON S0UBERB1ËLLE et C», 

La "durée de ia suciélé est de. 
Ireïite fens à partir du jour de sa 
constitution définitive, 

i..: siège de la société est fixé à 
Paris; il est provisoirement élabli 
ue ti -3 la Banque, 22; il pourra êlre 

transféré partout ailleurs à Pans. 
Le gérant apporte à la société l'i-

dée première et le projet élaboré 
de l'entreprise, plus les études ci 
les travaux qu'il a faits à ce sujet. 

ratoSIlWif'itfi»1
 J&Uà

é
 A <âU3 

cfunnie mille actions de cent fraucs 
bacunc. 

La soeiélé sera gérée et adminis-
trée par M. Léon Souberbielle en 
qualité de gérant responsable. 

Les pouvoirs les plus éleudus lui 
sont conf'i'és pour l'administra-
tion des affaires sociales. 

11 aura ia sig talure sociale dont 
I ne p.'iirra faire usage que pour 

les affaires de la société. 
Le gérant organisera le person-

nel, nommera et révoquera tous 
agents île la compagnie, et déter-
minera leurs ailrihuliens; il pas-

ra tous actes, traités, convenu dis 
et marches; il réglera les approvi-
sionnements et fei a les achals de 
oui ce qui est nécessaire à l'ex-
plnitatioo. . mu' r .»;■ i 

il fera lotîtes acquisitions mobi-
lières 1 1 immobilières, touies cous-

it uetions et lous baux nécessaires 
pour l'en reprise, ainsi que loua 
éahanges et mutes ventes el loe.a-

oii-; cependant loules vente», ac-
quisiiioris ou échanges u'nnmeu-
eles d'une valeur' supérieure à ciu 
quante-mitle franc-, ne pourront 
avoir lieu sans l'asseniinient de 
l'assemblée générale des action 
uaires. 

D'un acte passé devant M" Sa n 
Jean, notaire à Paris, le vingt -sep 
février mil huit cent oinqu,mle-
tix, 

11 appert que : 
Madame Amélie WEBSTER, épou-

se autorisée de M. Philippe-Seipion 
PIN-.L, docteur médecin, demeu-
rant à Passy, près Paris, avenue de 
Saint-ClbQd, 63, et M. Philippe-
Honoré-Cbarles PINEL, proprielai-

re, étudiant en médecine, demeu 
»mt a Pans, ei.éTi évise, 10, 
*Ont dédaié dissoute, à compter 
du vingl-sepJ février mil huit cent 
cioquante-six, la société tonnée 
enlie eux, suivanl acte passé du 
»anl ledit M* Saint-Jean, les vingt 
quatre et vingt-cinq juin mil hu 

cent cinquanle - trots, enregistré, 
pour l'exploitai ion d'une maison 
lise commune de Pas»)', «u rond-
point de la rentable, avenue ue 
gaiol-Cloud, 63. 

Ma lame Pioel rpsie chargée de 
liquider ladite société et d'acquitter 
tout le passif, el de recouvrer tout 
J'aclil en dépendant. 

•Pour extrait : 
Signe: SAINT-JEAN. (3355) 

Cabinet de M. PERN ET- VALLIËR 
29, rue de Trévise 

D'un acle souo seing privé, fait 
double à Paris, le vingl-six février 
mil hait cent c nquanle-sU, entre 

i'M Honoré -iViarie TAHN, faim 

e'antde papierede fantaisie et cartes 

Antoine BENOIST, employé, qui l'a 
autorisée, tant a l'effet dudit acle, 

que pour faire le commerce objet de 

la société ci-après énoncée, 

Mademoiselle Fèlicie - Armande-

Aimée FONTAINE, 

Et mademoiselle Adèle-Véturie-

Céime FONTAINE, 

Toutes trois commerçantes, de-

meurant à Paris, rue Louis-le-Gr^nd, 

31, 

Ont formé entre elles, pour dix 

années consécutives, à partir du pre-

mier février mil huit «■■>' ~- ~ ' 
wx, î .n.. - .-.mu lie commerça en 

nom collectif, dont le siège sera il 

P..ris, rue Louis-le-Grand, 31, et 

qui aura pour objet l'exploitation de 

la irifisoii de modes qu'elles ont fon-

dée et qu elles exploitent en com-
mun. 

La raison et la signature sociales 

seront FONTAINE sœurs. 

Le dro t de gérer et d'administrer 

et lasignature soeiale appartiendront 

aux trois associées, mais elles no 

pourront faire usage de la signature 

sociale que pour i s affaires de la 

société, à peine de nuililé des enga-

gements indûment contractés. 

Pour extrait : 

A. DLRANT-RADIGUET . (3335) 

Cabinet de M. G. BELL1SSENT, rue 

Saint-Martin, 287. 

Suivanl acte sous signatures pri-

vées, en date à Paris du huit ma,r8 

mil huit, cent cinquante six, enre 

gistré au même lieu le dix dudit, 

par Potnmey, qui a reçu les droits, 

Il appert qu'une société en nom 

collectif a élé formée entre M. Au-

gusie-Kugène LAMBERT, ancien 

peintre, demeurant à Paris, rue de 

Lyon, 37, et M Claude-Antoine 

THARY, ancien lim madier, demeu 

rantà Paris, rue Saint-Martin, 301, 

pour l'exploitation d'un fonds de 

commerce de marchand et fabricant 

de routeurs et vernis, sous la raison 

sociale LAMBERT et THARY. 

Cette société esl constituée pour 

neuf années et neuf mois, qui eom 

menceionlà courir du premier avril 

mil huit cent cinquante-six. Le siè-

ge est à Paris, rue Bourbon-Ville-

neuve, 35. 

La signature soeiale appartient aux 

deux associés, qui ne pourront en 

faire usaae que pour les besoins et 

affaires de la société à peine de nul-

lité. 

Les bénéfices et pertes sont par 

moitié. 

, G. BEIXISSENT . (3367) 

Etude de M. G. JAMETEL, agréé 

près le Tribunal de commerce de 

la Seine, demeurant à Pans, rue 
Lafiitte, 7. 

D'un acle sous signatures privées, 

lait double à la Vblette, le six mars 

mil huit cent ci quanie-six, ehré-

giftré à Paris, le sept mars suivant, 
11 demandera et «ccepiera loutes t par le recev.ur, qui a peiçu six 

* gouvernement à j francs pour droits, 

Entre M. Jean-Baptiste DUFRAS-
NE, d une pari, et M. Théodule Dll-

qu'il 

concessions du 

elles clauses et conditions 
jugera convenables. 

Il donnera toute main-levée ds 
privilèges, inscriplious hypothé-
caires ou oppositions avec ou sans 
paiement, nlenlera el défendra à 
toute action judiciaire, fera toutes 
transactions et compromis; il don-
nera toute quittance. 

Il paiera tous retraits, transferls, 
transports et aliénations de biens, 
rinte», créances et valeurs de ia 
compagnie. 

Il fixera les époques de départ, 
les prix du fret, et les moddiera 
quand il le jugera convenable. 

11 fixera K s modes de perception, 
fera les transactions y relalives, ël 
généralement il administrera lous 
les intérêts concernant la société. 

Pour extrait : 

Signé : POTIER 

(3SS8) DE LA BERTHELL1ÈRE. 

FKASNE, fils majeur, d'au ire part, 

tous deux marchanda de charbons 

de lene, demeurant à la Villette, 
quai de la Luire, 58, 

Il apperl que la société formée 

entre les susnommés, suivant acle 

sous signatures privées en date du 

qualoive màimil huit cent cinquanle, 

en. egistré et publié conlormemenl 

à la loi, a élé prorogée de cinq an-

nées, du quinze mai mil huit cent 

cinquante-six au quinze mai mil 

huil cent soixante et un. 

Pour extrait conforme : 

(3347) G. JAMETEL 

Cabinet de M. E. DUTREIH, anc'un 
principal clerc de nolaire, à Pa-
ris, rue Héuars, 12. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double enlre les parties, à Pa-
ri», le six mars mil hurt cent cin-
cinquanle-six, enregistré, 

Il appert que : 

!• M. Jules LEEËRVRC neveu 
négociant, demeurant habituelle 
ment à S uni-Denis (Ile de la Réu-
nion , présemeincut à Paris, rue de-
là Douane. 28, 

2° Et M. Gilles-Benjamin LEI'EB-
VUE oncle, négociant, demeurant à 
Paris, rue de, la Douane, 28, 

Orll déclaré, d'un commun ac-
cord entre i ux, dissoudre purement 
et Bimnleoienl à parlirdnjour du l|i 
a te, la soc é é le faii en noms co'-
lectif qui àelé fo' niée. entre eu\ oà» 
le mois Jejuin m i huii ccnl qu.Tm-
le-neuf,pour Pacha , l'exploitation 
el la vtnle des marchandises de 
Franco à l'île de la Réunion, eldoni 
le siège était à Paris rue de la 
Douane, 28. 

VI. Jules Lefebvre neveu a élé 

par ledit acte nommé seul liquida- à la société et dûnt les causes neTn 

Suivant acte sous signaiures pri 
véea, fan en double à Paris le six 
mars mil huit cent cinquante-six, 
eui egislré, 

Il apperl que : 

M Edouard LEGENDRE, voyageur 
d ■ commerce, demeurant à Paris 
hôlel du Bel Air, rue des Enfanls-
Roitges, io, 

Et M. Eugène GUICHARD, demeu-
rant égaleinenl à Caris, hôlel du 
Bel -A r, rue, de» Eufanls-Ilouges, 10 

Oui formé enlie eux une société 
en nom collectif ayant pour objel 
l'exploitai ion d'une maison de 
commission pour les articles de 
lampes, ferblanterie», elc, ele 

Le siège de la société esl élabli à 
Paris, rue de S unlonge, 62, au Ma 
r us. 

La raison sociale est LEGENDRE 
et GUI .HARO 

La d urée île la société es' de dix 
annses consécutives, qui ont c un 

meoeé à courir le premier janvier 
mil hull eentcïnquanle-six. 

L'adminls laiioii de. société ap 

parliendra aax deux associés; cha-
cun tl'eux aura la sigualurc sociale, 
mais il n'en pourra êlre l'ail usage 
pou,/ un objet qui serait étranger 

D 'un acte fait, en double à Paris, 

le vingt-huit février mil huit cent 

cinquante-six, entre Madame Vic-

toire-Sophie FALVEL, épouse de 

M. Jean-Charli s Hyon aîné, fabri 

canle d'appareils à gaz, demeurant 

à Paris, rue de Montmorency, 10. 
Ei M. Achille-Charles- Aoloined 
= a>»,,

pore
ila 

gaz, demeurant à Pari», rue de 
Montmorency, 16, 

11 appert : 

Que les parties ci-dessus dénom-

mées ont formé entre elles une so-

ciété en nom collectif pour l'exploi-

tation d'une fabrique d'objets rela-

tais à la confection des lampes à 

l'huile et de tous appantls néces-

saires pour l'éclairage au gaz. 

Que ladite société, sous la raison 

sociale, HYON-FAUVEL et G*, aura 

une durée de cinq ans, à partir du 

premier janvier dernier ; 

Que le siège de la société est à 

Paris, rue de Monimoreney, 16-, et 

que la dame Hyon a seule ia signatu-
re sociale. 

Pour extrait, 

DELAVILE . (3368;. 

Etude de M* Gustave REY, avocat 

■ gréé, 25, rue Croix-des Petits-
Champs, à Paris. 

Entre les soussignés, M™* Marie-

Françoise RAUl.lN , propriétaire, 

veuve de M. Augu«te-Etienne Re-

nault, demeurant â Claye, arron-

dissement de Meaux (Seine-et-Mar-
ne), d'une part, 

Et M"" Arme - Louise -Félicité 

PRUDHUMME, veuve de M. Jo-

seph-Bardin, négociant, demeurant 

à Paris, rue Neuve - des - Petits-
Champs, 1 1 , 

A élé convenu ce qui suit : 

La société formée enlre M. et 

M— Renaud, et M. et M"" Bardip 

sous la raison sociale RENAULT et 

BARDIN, pour l'exploitation d'un 

fonds de boulanger-pâtissier, situé 

et exploité à Paris, rue Neuve-des-

Pelits-Champs, il, suiv nt acte 

sous seings privés, du cinq juin mil 

huit cent quarante-trois, enregis-

tré à Paris le dh-sepl juin mil huit 

cent quarante-trois, folio 14, recto, 

case 3 et 4, reçu cinq francs cin-

quante centimes, signé illisible, 

continuée enlre leurs veuves après 

le décès dpsdils sieurs Renault el 

Bardin, et qui devait finir le pre-

mier avril mil huit cent cinquante 

neu', est et demeure dissoute à par-

tir de ce jour, du censenlement et 

par la volonlé des parties. 

La liquidai ion sera faite par M" 

veuve Bardin, à laquelle, sont dou-

nés les pouvoirs les plus étendus que 

comporie celte qualité. 

Suit la mention d'enregistrement 
Pour exilait : 

Signé : G. REY . (3354) 

D'un acte pnpsé devant M* Phil-

bert-Louis-Réné Ttirquet,', et son 

collègue, notaires à Pans, le six mars 

mil huit cent cinquantc-»ix, enre-

gistré, 

11 appert : 

Que messieurs les membres com-

posant le conseil d'administration 

de la société connue a Paris sous la 

dénomination de Compagnie des 

Messageries générales de France, et 

sous la raison sociale CA1-LARL) et 

C*, dont le siège est à Paris, rue 

-aint Honoré, 130, londée par acte 

passé devant M" Hailig, prédéces-

seur immédiat dudit M* Turquet, et 

son cohèguo, les sept et huit décem-

bre mil huit cent vingl-six, et mo-

difiée, aux termes de trois a-'tes é-

tant en suile de» statuts , reçus 

par ledit M' Hailig, le premier le 

onze, juillet mil huit cent trente et 

un, le deuxième les dix-sept et vingt 

septembre mil huit cent trente el un, 

le troi ième les vingt-trois novem-

bre, cinq et six décembre mil huit 

cent quarante-trois, tous enregistrés 

et publiés, 

Et ayant agi en cette qualité, en 

vertu des autorisatians contenues en 

une délibération des actionnaires de 

ladite compagnie réunis en assem-

blée générale extraordinaire , le 

vingt décembre mil huit cent cin-

quante-cinq, au siège social, et en 

exécution de ladite délibération, 

Ont réalisé les modifications aux 

statuts de ladite société résultant de 

ladite délibération de la manière et 

dans les termes ci-après littérale-

ment transcrits : 

Premièrement. 

En ce qui concerne le eapital so-

cial : 

Par suite de l'annulation faite par 

le conseil d'administration de la com-

pagnie des messageries générales de 

France, de mil deux cent quatre-

vingt-trois des actions de la société, 

en exécution de la délibération sus-

énoncée, et encore par suite du rem-

boursement de six cents francs, au-

torisé par la même délibération sur 

chacune des quatre mille sept cent 

dix-sept autres actions restant, le 

capital social est ré luit à la somme 

de un million huit cent quatre-vingt-

six mille huit cents francs, repré-

sentée par quatre mille sept cent 

dix-sept actions, originairement de 

mille francs, réduites aujourd'hui à 

quatre cents^rancs chaque; 

Ce capital pourra lui même êlre 

diminué par dt s remboursements qui 

poiirmnt Sire ultérieure ment effec-
tués sans nouvelle autorisation de 

l'assemblée générale, au moyen d'un 

ou de plu i'iirs paiements que le 

conseil d'administration pourra faire 

lorsqu'il le jugera convenable, jus-

qu'à concurrence de trois cents francs 

par chaque action. 

Deuxièmement. 

En ce qui regarde les assemblées 

générales extraordinaires : 

A l'avenir, et par suite de ce qui 

précède, les assemblées générales 

extraordinaires seront valablement 

constituées par la présence de deux 

mille trois cent cinquante-neuf ac-
tions; 

Lorsqu'une assemblée générale ex-

traordinaire ne réunira pas le nom-, 

bre d'actions ci-dessus indiqué, elle 

sera de plein droit ajournée à hui-
taine; 

Celle seconde réunion sera an-

noncée trois jours à l'avance, par U 

voie des journaux désigné* i Paris 

pour les publications judiciaires, el 

les délibérations prises dans eetle t-o-

conde assemblée sur les objets qui 

étaient à l'ordre du jour de la pre-

mère seront valables, quel que soit 

lenombre des actions qui y auront 

élé représentées. 

Pour extrait : 

(Signé) TURQUET . (3363) 

Suivant acte passé devant M 
Bourgery, notaire à Chalo-Saint-

»lar» (Seine-et-Oise), le dix mars 

mil huil cent cinquante-six, enre-

gistré, 

M. Philippe BLANC, gérant de 
la société Parisienne de chaussure» 

hygiéniques.demeuraut à Passy-le»-

Paris, rue Basse, 62, a déclare que 

les souscription» faites d pa»aam la 

somme de cent mille francs, ladite 

s.oci-té était, confoimémeut à [ ar-

ticle !) de ses statuts, définitivement 

conattuée. (3364). 
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Elude de M" H. CARDOZO, avocat 

agréé, rue Vivienne, ,14, à Paris. 

D 'un acte sous signatures privées, 

en date a Paris, du six mars mil 

huil cent cinquante-six, enregistré 

le même jour, folio 122, case 4, par 

Pommey, qui a reçu six francs pour 

droits, fan double entre M. Stanis-

las PHEL1PEAU fil-, fabricant de 

chàlei, demeurant à Paris, rue du 

Mail, 26, 

Et M. Victor LECOMTE, mar-

chand de nouveautés, demeurant à 

Parii, faubourg Montmartre, 17, 

R appert, 

Que la société formée entre les 

susnommés, par acte »ous signatures 

privéeB en date du trente, septembre 

mil huit cent cinquante-qualre, en-

registré et publié, pour la fabrica-

tion et le commerce des châles 

et cravates, et dont le tiége est à 

Paris, rue du Mail, 26, a été dissoute 

a dater du six mars mil huit cent 

cinquante-six, 

Et que M. S. Phelipeau fil» reste 

seul chargé de la liquidation avec 

les pouvuirs le» plus étendu». 

Pour extrait : 

Signé : H. CARDOZO . (3365) 

r*uut«M. 

DÉCLARATION» un FAILLITE* 

iwjeme.nt» du 10 MARS 1155, qui 
déclarent la faillite ouverte, et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
■lit jour: 

Du sieur VÈRON (Narcisse), md 
de vins, rue dcfCrussol, 26; nomme 
vl. Cavaré juge.-commissaii e , et M, 
M.llci, rue MBjàgrah, 3, syndic pro-
»isoire(.V 13018 du gr.); 

Du sieur MAJEUNE aîné (Benoît) 
md de chausMM S , boulevard dû 
Temple, 15; nomme U. Larenau-
lière juge-commissaire, ei M. Iluei, 
rue cadol, 6, syndic provisoire (N« 

U059 d .gr.); mercede j
a

c' . 

Du sieur GOGUE (Joeeph-Marie), iW 1' 1 h
»mi ,i

0
'P 

nid de vins cl épicier à Bagneox. „:.'.*.'* rtéc. 
me Pavée, 9; nomme M. Gudaid f*,,^ O 'ierr 
juge-commissaire, el M. Brruillard 
rue des Mari vi s. 3», syndic provi 
soire (N- iSooo du gr.). 

cunvoCAiivnm on CHBANCIC»'. 

jonïMvtie* u is renart au tribunut 
te commerce de Pari* , tallt de» ai 
itmolitidei faillites Si H . lt tartan-
•Itlt : 

NOMINATIONS l>K SYNDICS 

bu sieur RLGNAULT (François 
Désiré), n g. en vil,» à Baliguolles 
Grande-Rue, 2, le n mars, a i heu 

e (tS" 13058 du gr.): 

Du sieur BEHNARD (Joseph), res 
tauraieur, place de la Madeleine, 9, 
le n mars, à e heures (N" 13*50 du 
gr.)j 

De la Dllc M AUGE (Mélanie , nég 
en broderies, rue de Mulhouse, y 
le 17 mar», a, 9 heure» (N* i3oi9 du 
gr.) 
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ju'inrtossementsde ces faillites, n'é- au'concordat, 
i.ant oas connus, sont priés de re- En ca» an vm» j., 
mettre au greffe leurs adresses , merce 1 -ri .in. ..!"« 

aiin d'être convoqués pour les as-
, merce , exi ^-^r» 
- dividendes^.,!,»: 

Suivant acte sous seing privé, en 

dale du cinq ma s mil huit cent 

cinquante-six, enregistré, 
Il appert ; 

Que. les sieurs MËSIRARD, mar-

chand do cbe va 11 x , demeurant à Viro-

tlay (Seine-et-Oise), 

VlDvL|euiie, marchand de che-

vaux, demeurant à La Chapelle-

Saini-Dciiis, Grande-Rue, 54, 

GUERIN, marchand de chevaux, 

D'un acte sous seings privé» fait 

double enlre les parties te premier 

mars mil huit cent cinquanle-six, 

enregistré le huit du même mois, 

par Pommey, qui a reçu six francs, 

Il appert : 

Que MM. Paul-Emile PESME, 

arti.te, demeurant à Paris, rue des 
Martyrs, 33 ; -

Et Alphonse VAR1N, rentier, de-

meurant à Paris, rue de Dunkerque, 
78, 

Ont formé une société en nom 

collectif ayant pour objet des leçons 

de photographie et la reproduction 

par la photographie de tous les ob-

jet» auxquels cet art peut être ap-

pliqué, sou» la raison sociale P.-E. 

PEsME et A VAR1N ; 

Que cette société, dont la durée 

est fixée à quinzu année», à partir 

du premier mars mil huit cent 

cinquante-six, aura son siège rue 

de la Chaussée-d'Antin, 30, 

Que je capital social est de onze 
mille quatre cents francs ; 

Que les engagements contractés 

par l'un des asroeiés ne seront vala-

bles qu'autant qu'ils seront revêtu» 

de la signature de chaque associé. 

Pour extrait : 

Alph. VARI\. (3360) 

Suivant acte passé devant M* Du 

mas, notaire à Paris, le vingt-sept 

février mil huit cent cinquante six 

enregistré, 

M. Victor-Amédée SELLIER, di 

recteur-rédacteur en chef du Jour 

nal des Travaux publics, demeurant 

à Paris, rue Grange -Batelière, 13 

â établi les statuts d'une société en 

nom collectif à 1 égard de M. Sel-

lier et des co-gérarits qu'il est auto-

risé à s'adjoindre, et en comman-

dite à l'égard de toutes les person-

nes qui deviendraient propriétaire» 

d'actions, 

Ayant pour objet : 

1° L'entreprise à forfait ou sur 

série, de prix de travaux publics et 

de bâtiments, dont les paiements 

seraient faits, soit en espèces, soit 

par annuités ou de toute autre ma-

nière; 

2° loules opérations de banque 

et de crédit intéressant les entre-

preneurs et fournisseurs; 

3" L'achat et la vente de toute 

espèce de matériaux et marchan-

dises servant aux constructions, 

ainsi que la vente et l'achat de 

tout matériel de travaux ; 

4° Et la fondation de sociétés 

touchant à la sp cialité des entre-

preneurs, comme aussi de toutes 

sociétés financières et industrielles 

quelconque- ; 

La société prend la dénomination 

de Compagnie synlicale des entre-

preneurs exécutante. 

La signature sociale est : A. SEL-

LIER et C«, elle appartient à M. 

Sellier, qui est le gérant responsa-

ble de. ladite société. 

Le siège de la société est à Paris, 

dans le local que le gérant choisira, 

et prov soirernent dans les but eaux 

du Journal dee Travaux publics. 

'La dur ée de la si c.été est fixée à 

trente année», du jour de sa comti-

tution, qui pourra avoir lieu dès 

que.deux cents actions seront sous-

crites; ia société sera constituée de 

;roit aussitôt la souscription de 
mille actions. 

Le fonds social est fixé à cinquan 

te millions de francs
t
 r.présenié 

par cent mille actions de cinq cents 

francs ; le fonds social sera émis au 

fur - 1 à mesure des besoins de la 
société. 

Pour extrait : 

Signé : DUMAS . (3371)— 

nsmblée» subséquentes 

AFFIBMATIOMS. Concordat 4,^1 

Du eieur RENARD (Eugène), en- Jugement du Tribn. ' 
(repreneur de maçonnerie, rue SI- merce d,. i

a
 Seine niTv

1
*! 

Dominique-S -Gei main, 156, le 15 lequel homolouus'i,,.e'
1 

mars, à 2 heures (N» 129U du gr.); «Me 11 j
an

v. us, . 
Du sieur BEMON'D .François), nid " aux Thern^M 

boucher à liellerillc, rue de Paris,
 r

. ,
et

'
ranl

 MuebiJS 

50, le 17 mars, a 9 heures (N- 12904
 c

,
er

.
 Ura

8o «i it,i;»J 
du gr.); 

Do la soeiélé Réné BAIUQU1N et I Remise ' i"i"a' d«H 
C«, Compagnie de publicité gêné- 1 créanciers deHn ™'

1
* 

raie, passage de l'Opéra, galène du I tant de leurs eiéLr» • 

Par acte du premier mars mil 

cent cinquante-six, enregistré, fait 
triple , 

Entre MM. Eugène-Victor DE-

GUYENNE, commis, rue Saint-
Louis, 91, à Paris; 

Par acte sous seings privés, en 

date à Montmartre, du vingt-neuf 

février mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

Une société ayant pour but le 

commerce de marchand de vin trai-

teur, pour une durée de dix années 

H partir du premier janvier dernier, 

a été formée entre un commandi-

taire, dénommé en l'acte, et M. 

Eugène MUNlER-KOYuOT, mar-

chand de vin traiteur, demeurant 

à Montmartre, boulevard Pigale, 24, 

siège social, seul gérant ayant la 

signature sociale, qui est MUN1ER 

ROYDOT et C«. 

Capital social, quatorze mille sept 

cents francs, dont quatre mille 

lianes provenant du commandi 
taire 

(3345) PAUL COUENNE etc. 

A VIS. 

Lei eréaneier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal oorumu 

incation de lacomptabilitéde» fait 

Le» 25 p. «o n™
 r

-- , 
en cinq an», par eiim .. I 
en année, pour |

e
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ment avoir lieu uni,,-,, 
uiologationiS'

 mil
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A «SEH8UM tîtll 'l 

1 NKCF HEURES : litllol r( r. , 
ayiirt. - bain, lab |.-

vér. — Hatiey, dessin ttl 
fes, clêt -Léoni-! ■ 

de lavoir, id.- DJE.!; , 

maison meublée. . -
roy, serrurier, iî-tol 
mtte de lingerie, id.-laj 
boulanger, id. — Leiute I 
de, gài' aux, cotic. 

oiinellemeni, soui invités a »e 
rendre le 17 mars, à i heure préci-
se, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément a l'article 537 du Co-
de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de, 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'exeusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et -le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 
syndics (N« usoi du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordai CATON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Si ine, du 29 janv. 1 81.6, 

lequel homologue le concordat pas 
s - le 10 janv. 1856 , enlre le sieui 
CATON ( Jeun Baptiste Adolphe), 
lap'ssicr, rue de la Uoehcfoucault, 
35, el ses créancier». 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur C.ilon , par ses 

créanciers, de 25 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 75 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par c nquième d'an 
né'i en année, pour le premier paie-

ment avoir Inu un an après l'bo-
utologalion (N° 12640 du gr.' 

Boueli'ery. comm, T. 

ses, id. — Laurent, mm 
conc. — Fourniul, ; 
cerie, id. - Gàunil, i 
veaulés, sjnd. 

CNE HFUUE : AlbfeillO «', 
penter, atir. fab du e t 
— Couvreur, Itmtiuaur, 

de cemple». , 

Baromètre, Jl , le sieur Louis- Réné 
Raraquin , demeurant quai de la 
i'ournelle , 7 , seul gérant, le IT 

mars, à 12 heures (N' U976 du gr.). 

Pour être procède, sens la près* 

amuse de M. le juge-commissaire, au» 
vérification et affirmation de leurs 
ereance 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leur» 
créances remettent préalablement 
curs titres à MM. les syndic», 

CONCORDATS 

Du sieur LEMOINE (Gabriel), md 
forain, rue Rivoli, 122, le 17 mars, 
à 1 heure (N< 12933 du gr.). 

Pour «wenare le rapport det »«/«-! »'?,'.
s
 Oat'Dcl, nourriiKir.n 

lies sur l'aat de la faillite et dtlile- , £
,Te
&

 m
*Jj 55 ' ! 

rer aar la formation o'« co-icordal, 
au, l'il y a lieu , s'enlcndrt. Uclarer 
en itat d'union, et, dans c» dernier 
cas, être immédiatement -ensuite-
tant mr les faite de le gestion que 
sur l'utilité du maintien eu du rem 
lacement des syndic». 

NOTA U ne sera admis que les 
-.réanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communieation 
lu rapport des syndic» , 

PRODUCTION OS TITRES. 

Sont invites d produire, dans le dé-
lai de vinqt Jours, a dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, 
les créanciers .-

De la dame DE ROUFFIAC, nég., 
place de la Madeleine, 20, enlre les 
ma. 11s de M. Baltarel, rue de tîon-

'y. 7, syndic, de ia Taillile (N° 12931 
du gr.); 

Du sieur PLOYETTE (Ferdinand), 
fabr. de crislaux il Cllchy-ia Ga-
renne, route de la Révolte, 168, en-
lre les main» de M Crampel, rue 
Si-Mare, 6. syndic dt la faillile (N« 
13026 du gr.); 

Du sieur DELALOGE, nég , place 
R-'J'ale. 7, enlre le» mains de M. 
Lecomie, rue de la Michodière, 5, 
syndic de la faillite (N° 8885 au 
gr.). 

Pour, «n conformité dt l'article 492 
de la loi du 28 moi 1831, e"rr« procède 

l i vérification de* créances , qw 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MEl AlS.nég., rueChabanuais, n.u 

Uepuralioni 

Demande en séparation*^ 

Ire Marie-Frai'! 11 1 • 

YEI.UT et Franj I 

CuL'RT, àSt-Dem; 
line», 16.— Legraad,^-

Jugemenl de sépara»;
 ! 

de biens enlre km 
Alexis ENOUF,* * 
l'Abbé, 28 -l.oiget.i'»-

Jugement de sêfWa >' , 
entre lutii-e - > ' ., 
Louis-François .1» ̂  

Paris, rue linmbt!, 11 

Adam, avoue. 1 

Demande en .>ép> « 
entre t;latidii^W»*

r
J 

guste LAUII M,/ , 

bouy. 9 -Robcfi. 

Demande en «lira 
IreJuli. COtRi'E;

1
 ',,11 

JulesGHIvib.àPa'''^ 

tour, 35.-Coipel,'* l 

Jugement de 
Joli e Marie '08"t

 ;
> 

a»«JJ 
trusle BRti i!*' 1" 
Montiuarire, »■ 

Jugement de « 

et Napoléon-»'»»'',,.. 
Nve-Bourg-l A»»/' 
de Mauny, avoué- ^ 

jugement "° 'f
G
M 

rnlre i^L^h» 6 

\VEBEK,ruel^■'t'P
, 

marltn^o^gstfS' 

Du 9
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m
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Kspinaise, 5J »» •„,( 

Grand, i.-M^otttD^i 
ans, rue de (.' «»\
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m. 74 ans, t" e ,
u

e >V 
Vincent, »&J*jf< 
tiia-ChamP»'

3
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TR£!TÉ PRISES MARITIMES 
Duns lequel on a refondu en partie celui do Valin, en l'appropriant à la législation nouvelle, 

Far M. A. de B»l !*'rOÏIÎ, I El M. Cfl. Ol VKItUY. 

Ancien avocat, chevalier rie la Légion d'Honneur, I Avocat h la Cour impériale, docteur r-n droit. 

Cet ouvrage contleot un grand nombre d" décisions inédites de l'ancien conseil de» pri60s, et les actes émanés en 

1854 de» gouvernements belligérants et noutres. 

IM-ix. : 1% rrniK'M. 

Chez DURAND, libraire, rue des Grès, 7. 

DENTS ET RATELIERS 
PERFECTIONNÉS DE 

H ATTU TE-DUR «VND, 
Chirurgien-Dentiste de la Indivision niililairo. 

ammm RADICALE DES DENTS CARIÉES 

En vente chffz l 'auteur, J. KEHTE1WS, rue Rochecbouart. 9, etchez le»
 pr

'
nC

 L |i â (J 
L'AIDE DU COMPTEUR. TABLE DE ïlliïtâ 

(.ontenant : 4'» tableaux d'après lesqueli 

cation «e réduit à l'ad.lilion, la Division 

lion ; — les Racines carrées et cubiques 

— un tdileiu donnant Ta Cirooaféreaee et 'a Biirfàoediî 

Cercle jusqu'à 2110 au Diamètre ;- les principaux moyens (aux divers e»m. ■- .,„„ : J » -
 Pr

ix ' ^ 
il obtenir la iuprrfaoïe ou le volume des objets, selon obtient par une mullip"ca

 joBi
 - i 

leurs dil'lérentes forme», etc. — 2» édit. Prix: I fr. 51). Ile capit .1 d 'une renie. fr.
2

»-
1
-'^' 

■ I emts» —mm —■ —- .
u8f)

|i a
 ft

 l 

i;l» la multlpli- RARE ME expliqué el * ,iinpl
e
'
 (

, m 
>n a la (loustroc- de deux tableaux d In»«

r

 3
 1/2,

 4
' 3 e» V» 

e» jusqu'à 2,000; composé», au taux 2 >l<> ' Rente» ,j
e
 W 

ot la surface du et de quatre tableaux »ui i« ^ j I » 
,.,„i,,,... „.„ r„... ,n

u
,.,,« ■•mira de la la f*" :'. 1 , 

FRANCO par la potte, 1 fr. 75. (Affranchir. FRANCO parla poste, 
Eur«08tré à Paris, le 

Reçu deux francs quarante centimes. 
Mars 1860, 

IMPRIMERIE DE A. GUVOT, RUE NEUVE-DES-MAÎHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sou» le 

ion a. > «e-sJ-> fc Pour légalisation « » ̂  
Le maire du 1 »• 



m' 

Ventes immobilière!. 

iCIIESijMrfflllES. 

fll ,K A I01AMTILLE. 
«< |^*CUMMK, avoue a l 'un», rue 

gïutte
 u,,

4
Spetiw Ch*wps , 00, successeur de 

» » vrl1 aVi*OW a vec jar lin cl dépendance», à 
D ' U " e Me avenue du Hond Poiul, 0. 

Ru"""" , ,1 'Ime comeuauce de 4 are* environ. 

" W Mise à prix: *,000 fr. 

S' sdr1!t »-IiACOHllB; 
1' AU. ;, g,

u
«i el Dufourm.ntelle, avoué»; 

i' i- I il Lecomio, rue de la Midi .diere, 3. 
y Ei » »• ^ ' .(SS33J 

ItlSeN A CHIRENTON. 
. j.

K
 ri «aiX.sïï Kit, avoue à Pa 

(W
aeU ri* rue uu tl .iS.iri lie lieiieu, 1. 

?[. piibiicaiiou* judiciaire* eu l'aulienc--
Ve" 1 '' s „,r Palais-de Justice à Paris, le samedi 

-nées, a * ̂  m r *m- a _ 

ies cr . 4830. 
•»9 l,,ars » iiSOS et dépendances à Charenton-

»'a"f ràe des Cainères, 28. 
le- 1'uU ' produit aciuel : 

Mise à P'''* 

1,100 fr. 
8,000 fr. 

en I audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, séant su PaUis de-
Jusin e a Paris, local de la première chambra du-
dii Tribunal, deux heures do relevée. 

D'une UaiKOV avec jirdm el dépendances, 

sise a Paris, me de ChareiitoB, 201, 8- arrondis-
sement. 

L'adjudication aura lieu le lasneli 2!) mars 
18S6. 

Mise ii prix ; 1-2.000 fr. 
Produit net : 1,7 29 fr. 

S'adreesVr pour les renseignements : 

i* A M* Bti\01s«T, avoué poursuivant à Pa 
ns, rue Saint Ajitoine, 1 10 ; 

2" A M" Bjulant et Couiarlin, avoués présents 
à la veule ; 

3* A M" Leclerc, notaire à Chareuton, et Le 
comte, notaire à Parie. .(553CJ 

A PARIS 

230,000 fr. 

sise à Paris, rue de la 

, ,aser pour les renseignements : 
* «• I>i:riT M'.X M I KR, avoué pour-
l' A

 r
„e ou Hasard-Un h In u, 1 ; 

iu^,"l,uieji
!
.e , avoue, rue Louis b -Grand, 3 ; 

» ir Ltclerc, notaire à Cliafei.tun. 
.(5631) 

SAISON A B.RCY. 
i. „«. M' J ..ï «»»S, «voue a t'aris, rue du 

£'udeU! B„u'oi, 4. 

V nie fur liciia ion, au Palais-de- Justice, à Pa 

■ le 5 avrd 1*56, 
"n e llAISi»^ avec jardin à Bercy, ruelle de 
n'he-aiiX Loups, 31, le tout enclos de murs 

••«,.„. 3 0o0 mu tes environ. 
^'

8U
 ùït à prix : 10,000 fr. 

Cors er au m li- JOO»*, de. osiiaire des 
^del'enchè^ .(5S29) 

MAISON RUE MOFLOT. 
Fiudeile ^•n - *-*A11 > 14 ,Jl,e a , 'a '"i > Plaie 

Sain^tj' r'uiaiii-rAïuerrois, 41. 
Vente pa< a indication, sur Lais -e de mise à 
.,

 en
 l'audience des criées du Tribunal civil 

?, j ,'s me, au Palais de- Justice, a Pan», à deux 
jL,|,es de relovée, le mercredi 26 mars 1»56, 

Dune MAi*«»N slse a Paris, rue Soufflol, 18 

il* arromliss' nvi'i). 
1
 p',,., rev nu -ie 10,000 fr. 

Sur la mise a prix de 80,000 fr. 
s S'adresser pour les renseignement»: 

4« Audu K. AOaSl, avoue poursuivant; 
<j. A M' Itoehe, avuu; à Paris, boulevurd Beau-

B8
rcli,.s,4. -.5537J 

PROPRIÉTÉ À PARIS. 
Elude Je kV I*i»â!%»», avoue a Pans, rue 

Menais, 14. 

Vente sur surent hère, en l'audience des saisies 
immobilières du Tribunol civil de la Seine, le 

jeu i 27 mars 1866, ru un seul lot, 
D'une grande I'BOHBIKTE sise à Part , 

uour de la Bonne-Graine, 11, faubourg Saint-An-
ton e. Comprenant maison d'habitation, terrain, 

vastes ateliers et magasins. 
Mise à pnx: 72,664 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A U' BOl.tJOO, avoue poursuivant la vente ; 
Et à M" Lmest Moreau, Quatreuière, Robert, 

Moués présents à la venie ; 
Et à M* de Madré, notaire. .(55 40) 

MAISON RIEH[¥IIIAUEI\TON. 
Etude (le U* BK.IOltiT, avoue à Paris, rue St 

Antoine, 110, successeur de M. Tronchon. 
Veine 6ur licitation, entre majeurs et mineur, 

u iii.tikuri 
Elude de M" L.tCOMMH, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Peiits-Cliamps , 60, successeur da 
M. Glandai. 

Verne aux criées de la Seine, le 5 avril 1836 
1* D'une II IISOV sise à Paris, rue Fe 

deau, 88 

Revenu net, susceptible d'augmentation, 18 34; 
fr. 00 c. 

Mise à prix ; 
L S' D'une HA1SOV 
Perle, 7. 

Revenu net, 7,170 fr. 03 c. 
Mie à prix: 70,000 fr. 

3* D'une M .tlKO V sise à Paris, rue du Petit-
Carreau, 31 ancien, 28 nouveau. 

Itev.-nu net : 4,803 fr. 38 c. 
Mise à prix: 30,000 fr. 

S'adresser au. lu II' E<ACi>U3IK, dépositaire 
l'une copie de lfeuétiere; à M" Uieron, M nillin 
l Qudlet, avoues ; 

Ei à M« Meunier, notaire, rue Coqui lière, 23. 
 .(5332) 

1| l ICAVC RUÉS PnlSSONNIÈRE ET 
M AloUi\ J J O.MvlAR l'RJS. 

Etude Je m' «JH. OEJ* K'JTA ^ICSS», avoué à Pa-
ns, rue Montmartre, 131. 

Vente aux criée» du Tribunal, le samedi 29 
mars 1856, 

i* D une UAISOIY sise à Paris, rue Poisson-
nière, 38, et rue de la Lune, 43. 

Bail principal : 4.000 fr. 
Mise a prix : 40,000 fr. 

2* D'une MAI*»*** sise à Paris, rue Montmar-
tre, 41, et rue de la Jussienue, 22. 

Bail principal : 2.S00 fr. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour b.< r^n eigneriieuis : 
A H' Ch. DES ETANGS, avoué à Paris, 

rue Montmartre, 131 ; 
A M* Planchât, notaire, boulevard Saint-De-

nis, 8. .(5521) 

Prix : 5 fr. le mètre. 
S'adresser : 
A M. Prtiit, Lbraire, rue du Faiibourg-Saint-

Uonoré, 113, 

El ii u< nftlSMKE , notaire à Pari», rue 
Saint Lazare, 93. (3325)* 

Ventes mobilières. 

R DROITS m BAUX. 
Etude de 11* uOIHOit, avoue à Paris, rue 

Menais, I i. 
Vente sur liciiati u eu l'élude et par le minis-

tère de M* SËUKBI', notaire à l'avis, rue de 
l'Aiicienua-Coinédie, 4, le samedi 22 mars 1856, 
en deux lots ; 

!• Du nnOIT A( BAIE d'une papeterie el 
dépendames, sises à La Glacière, coTiifiuiié de 
Genully (Seine), ensemble des ustensiles et mar-
chandises servant à s m exploitation ; 

2» Du DRQi'f AU BME de divers terrains, 
chine d'eau, eiiseinbia i«* fa iinents, lonsiruclions 
el dépendances composant les papeterie el carlou-
uene de La Villette, sis au Pont de Flandre, piè-
Paris ; et les ustensiles et mardi indi e. servant à 
leur exploitation. 

Mises à prix. . 
Premier loi : 20,000 fr. ' 
Deuxième loi : 40,0i:0 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 
A .W SESJKUT, notaire à Paris, rue do l'An 

eietiue Comédie, 4, déposnaire du cahier des 
charges ; 

A at c BftIMOB, avoué, poursuivant la v<!nto. 

.(55-k9j 
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C ,E
 DU CHEMIN «FER D'ORLÉANS 

Le Uirécieur ue ia Coiupaguie a l'nuuut'ur d'iu 
lormer Mil. les ac iouuaires que le dépôL preala-
bie des coupons ou cerulicals nominatifs aceompa-
«nes de Ixirdereaux, sera, comme d'ordinaire, 
nçn, des le 15 de te mois, à la caisse centrale, 
rue de ia Lbanssée-d'Aiiuii, 11, pour le parement 
du 1" .-.vi il 1S56 fsolde du dividende de l'eisrcice 
de 1855). 

Le directeur de la Compagnie, 
.(1529.) C. DIPION. 

15 courent, à une heure do l'aprèi-midi, eu siège 
de la Société, rue des Pyramides, 8, est ejournée 
au lundi 21 mars, mô neglicu et heure. Cet ajour 
ueruenl est nécessité par une affaire urgente et de 
service qui appelle les gérants à Vichy, 

 .(15200) 

I ï1 <" VU k \T ''é 'a Compagnie générale des 
hïïi IlLilAllI lits hygiénique» et des Larce-
uiiiieties pour enfants >yslème de Bérard, lire 
veié s. g. d. g.), prév ient MM. les actionnaire* 
qu'une assembWe générale aura lieu lo 20 de ce 
nois, dans les bureaux de la Société, rue de la 

Grnnge-Baielièie, 1 i, à sept heures et demie du 
soir. 

MM. les actionnaire» sont invité» à déposer 
leurs litres au siégo de la Société, tous les jours, 
de onxo heures à cinq heures. Le dépôt sera clos 
le 18 mars 1836, à quatre heure» du aoir. 

.(13289) 

«cauun«*>*apa< «• «Joentoile» 

ORFÈVRERIE CHRiSTOFLE 
«atan» n wtttm 

fr lu fr»*** «aiai IMI»I|—L 

MAISON DE VEMTK 

W 

M, •«.l...rl al.. ÊtmU.»., «t, 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Iipuitiii firitmti 
ta u FABatgoB o. oatatetctui n *f 

DENTIFRICES LAR0ZE 
l 'Klltir au Quinquina, Pjrrétthre 

et Cayne, est d'une supériorité reconnue. 
1° Pour conserver aux dents leur blancheur 

naturelle, aux gencives leur santé, les préser-
vant du ramollissement.de la tuméfaction, du 
scorbut, enfin des névralgies dentaires; 

2" Pour son action prompte et sûre pourar-
rêler la carie, et pour la spécificité incontes-; 
table avec laquelîe il calme immédiatement 
Ica douleur» au ragea de deuta. 

La Poudre Dentifrice, également com 
posée de Quinquina , Pyrèthre et Gayac, et de 
plus ayant pour base la magnésie anglaise, 
jouit de la propriété de saturer le tartre, l'em-
pêche de s'attacher aux dents, et prévient ainsi 
leur déchaussement et leur chute. 

E'Opiat au Quinquina, Pyrèthre et Gayac, 
réunit aux propriétés communesà l'Elixir et à la 
Poudre, une action ton i-stimulan te qui en fait le 
meilleur préservatif des afîectionsde la bouche 

Le flac. d'Elixir ou de Poudre.t fr. 95; les 
* flac., pris à Paris, 6 fr. 50 c. — Le pot 
d'Opiat, 1 fr. 50 c; les 6, pris à Paris, H fr. 

DÉPÔT CÉNÉHAL : Phjtrmiit ie LAHOZE, 

26, rue Neuve-des-Petits-Champs, et dan» toutes 
les ville* de France et de l'étranger. 

i 

ni euMee — pour arrêter eat 
jour» les «Âl AlilM REXSURLUa, 
rr.wTia, aELACUKMF.NV pfeue» 
l'exceil. sirop au eitralt a* fer 
deCHABLE.méd -ph..r .ViTiero», 
36. FIA t. -Ouérison» rapide*.— 

Consultât, au I", et eorr. Un vois en remb.— ofcrcaATW 
Au tan», dartres, virus. » f. n. tien décrira *a naliilliHi 

PLUS Dt 

COPAHU 

mmm ET ÉTUDES DE MTAIRKS. 

MAISON DE CAMPAGNE CHATENAY. 
Eiude ue M* liUPUNT, noiaiic a Arcueil, pies 

le Grand-Moiitrouge, roule u'Orleans, 22. 
A vendre pur adjudication, en l'étude et par le 

ministèrH dudit M' DUPOiW, le dimanche 6 
avril 1856, à midi, 

Une peine MAISON DE CAMPA Ci HE sise 
à Chètenay, près Paris, Grande-Rue, 5, jardin 
d'agrément, teire. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
Jouissance immédiate. On pourra tralier a l'a-

miable avant l'adjudication. 
S'adresser à M' DUPONT. (5514)* 

CITÉ S AINTE-M ARIE ET TERR AIN 
Etude de M' BulMWEE, notaire à Paris, rue 

Saint-Lazare, 93. 
A vendre à l'amiable : 
1* La CITÉ MAINTE-MARIE, sise k CÏÏ-

chy, rue de Seine, 4, contenant 1,800 mètres. 

Revenu, 2,000 fr. 
Prix : 29,500 fr. 

2" Environ 2,200 mètres de TERRAIN, au 
même lieu, avec bâtiment, d'un revenu de 400 fr. 

TNION MiîUTlflE. 
Conformément u l'm ticio 22 des statuts, l'as-

semblée générale des aetioi nain s aura lieu ie 
mardi 1" avril prochain, à nue heure, au siège 
social, place de la Bourse, 10, à Paris. 

Ellei se <om pose de tous h s aci iouuaires, pro-
priétaire» de du actions au moins. ' 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent, 
pour avoi- droil d'assister à l'assemblée, déposer 

leurs litres au siège social, trois jours avant t 'épo-
que fixée pour la réunion. .(15293) 

S 

£p/ Les Médecins prescrivent avec un snecès certain ^fci 

'{ le SIROP d'êcorces d'oranges arriéres de J.-P 
JT A Wt t\\jFW? Pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intestins. Il e*t 

constaté qu'il rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d'esto-
mac, qu'il guérit les migraines, spasmes, crampes, suite de digestions pénibles. Son goût 
agréable, la facilité avec laquelle il est supporté par le malade, tout le fait adopter comme 
le spécifique certain des maladies nerveuses aigués ou chroniques, gastrites, gastralgies 
coliques d'estomac et d'entrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerveux. 

Le Sirop préparé par J.-P. Earoze se délivre toujours en flacons spéciaux(jamais en demi-

bouteilles ni rouleaux), avec étiquette et instruction scellées des cachet et signature Laroze. 

Prix du flacon : 3 francs. 

A Paris, chez J.-P. LAROZE, pharmacien, r. Neuve-des-Petits-Champs, 26. 
Dans les Départements et à l'Etranger : 

CH1Z MM. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

LA COUTELLERIE FRANÇAISE 
tSO .vjvlL.lJEL, UAM'A.V El' L'.j 

MM. les actionnaires som convoqués eu assem-
blée générale extraordinaire au sieg.- île la société, 
rue d - Boinly. 66, à Parts, le jeudi 27 mars cou-
rant, à tleux heures précise*, a l'effet de délibéter 

sur diverses propositions qui leur seroul sou-
mises. 

D'après 'es statuts, les propriétaires de dix ac-

tions sont seuls admis à ladite assemblée. 
Chaque actionnaire devra represemer ses litres 

L. BALLOT, 

Président de la commission de sii"*: " 

.(15291 ) 

LE MINEUR. 
Une assemblée générale des actionnaire» du 

Mineur aura lieu au siège social, rue de Cléry, 
96, lo 26 mars, à midi, défaut de suite, pour nom-
mer un nouveau liquidaseur. 

P.-J. DUCHESNI . .(15292) 

EAUX THERMALES DE VICHA 
L'assemblée générale de la Soeiélé des Eaux 

thermales de Vichy, qui devait avoir lieu samedi 

1832 - MEDAILLES - 183* 

D'OR ET D'ARGENT. 
183» ,^-5=?5^ ^s^, 18*4/ 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication da Chocolat de «anté. 

Le CAocolof-3f«nier ne doit sa supériorité qu'à ses propriété* particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffire de sa vente, qui s élève annuellement à près d un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Jfenter est-elle devenue la meilleure garantie d un 

Chocolat pur , sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

,e Chooolat-Menicr «e trouva dan, toute* les ville» de France et do l'Étranger 

ET DE PAR 
M&e&wis te lw janvier 

Le prix du Gaz d éclairage dans Paris est rtkluit à 30 cent, par mètre cube. Cette réduction réalise, au profit des consommateurs, une économie considérable sur tout autre mode d'éclairage. 

Ainsi, si l'on compare l'éclairage au gaz à l'éclairage à l'huile, on trouve que trois becs de gaz consommant au maximum 400 litres de gaz, coûtant 12 cent, pur heure, donnent une lumière égale à 

qualre becs çârcel, brûlant pour 30 cent, d'huile. Si l'on emploie la chandelle, la dépense sera de 60 cent.; et si l'on emploie de la bougie, elle sera de 90 cent. En d'autres termes, pour obtenir 

la même lumière qu'un bec de gaz qui consomme 133 litres à l'heure, il faut dépenser par heure : 

EN GAZ 4 C. - EN HUILE 10 C. - EN CHANDELLE 20 G. - EN BOUGIE 30 C. 
Ces évaluations sont basées sur les prix actuels des principaux combustibles servant à l'éc 

Afin de faciliter l'emploi du gaz comme éclairage, la Compagnie fournit généralement au: 
b°ursés immédiats se réduisent à la dépense des appareils intérieurs. 

lairage. 
ux consommateurs qui le désirent des branchements et des compteurs en location, en sorte que les dé-

LE VBIZ DU COKE DES UNES DE LA COMPAGNIE EST FIXE COMME SUIT : 
^E COMK Oit IIIMAI RE, rendu à domicile dans Paris, 26 fr. 50 c. la voie de 15 hec-

ires, MESURE COMBLE ; — rendu à domicile dans la banlieue, 22 fr.; — livré dans les usines loi 

ILE COMVE CLASSE PAR GHOS«EtTR, rendu à domicile dans Paris, 30 fr.: — 

rendu à domicile dans la banlieue, 25 fr. 50 c; — livré dans les usines de l'intérieur, 28 fr.; 

— dans les usines de la banlieue, 23 fr. 50 c. de l'intérieur de Paris, 24 fr. 50 c; — dans les usines de la banlieue, 20 fr. 

POUR LIS ABOIEMENTS AU GAZ, COMME POUR LES DENUDES DE COKE, 0\ PEUT. JUSQU'À NOUVEL AVIS, S'ADHERER AUX SIÈGES DES ANCIENNES COMPAGNIES, SAVOIR : 
* i .i \ \. ■ i ! 13 OUGES, 1. — RITE UU FAUBOURG- POISSONS 1ERE, fl «O et «95. — RUE RE LA TOUR, «O. — RUE «TACOS3, 30. 

A R tfLliEXiLLK, RUE KAINT-LAURK W, 59. 

SI 

LI Y miti 
BE U LOTERIE SAINT-PIERRE 

«MS LOT : 100,000 F. 
* fr. te bittet. 

Le comité de la LOTERIE SAINT-PIERRE, avec une loyauté qui est ap-

préciée par le public, a reporté au 2# Tirage les Lots gagnés au 1 er par la 

Loterie clle-mènie, soit 16,800 fr. — De sorte que tout billet pris avant le 

31 mars court encore 131 fois la chance de gagner, et peut gagner jusqu'à 

176,800 francs. 

S'adresser : 1° A M. LIGKE, trésorier de la loterie, à l'Hôtel de-Ville, à Saint-Pierre (Pas-de-Calais); 

2° A Mm. SUSSE frères, agents principaux de la loterie, place de la Bourse, 31, à Paris; 

3° A M LAFFITE, de la maison Laffite, Bullier et C', 20, rue de la Banque, à Paris. 

DÉPOSITAIRES A PARIS» 

M. SCH W\RTZ, 8, rue de l'Eperon. 
M"* RHKTON :i'l. boulevard Poissonnière. 

M. I EFOHESTIEK..6I. ru»4tnmbuteau. 
M. ESTIliAL, t2, place de la Bourse. 

M. TASCIIEHEAU, passage Jonffroy, 44. 
M. SEVlSl'ItE, «u perron du Palai» lti.yal. 

M. LE DOYEN, paierie d'Orl.ans, 31. 
M. WCOKKEAU, 1, rue d'Enfer. 

A LÏON : M. PAItSY, quai Saint-Antoine, 9. 
- M. LAliAll ME, rue Centrale, 61. 

A KoiiEN : M. HAlJI.AItl). rue Cran I l'oat, 27. 

A Ton ousi: : M .QUËItRE, 2* arcade du Capitule. 9. 
A BWtfSACX : M.yUEltUE, galerie Bordelaise, Î8 

Autjaltdt uprea le tirage, la liste «te» uuméroi gaguanl* wrn Inftérie dans le« cluc, grands Journaux tl« Pari», 

151 L0TH76. 
EN ESPÈCES. 

I 

lot de 

lot de 

lots da 

lots de 

lots do 

20 lots di 

98 lois do 

1 

1 

'2 

2 

7 

100.000 

20,000 

10,000 

5,000 

1,000 

:>oo 
100 

if. Cl 

ci 

ci 

ci 

ci 

ci 

ci 

100.000 

20,000 

20 000 

10,000 

7.000 
10,000 

9 800 

fr. 

TOUS CES LOTS SERONT DÉ IVRÉ8 
EN KSIÈCi:S. 

En adressant» fr. a M Lies s en un mandat »»r 
la pos e ou eu .milite* poste, on reçoit, j.ar re-

tour du courri er, 5 billet» a»*orlii, «t franco v 
liste du tirage du 31 marn 
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[BUREAUX 

I A PARIS, 
Hue Tailbout, n° 41. 

Efil "111 A ifSL 
BUREAUX 

A 

MADRID. 

fi HUIT 
AUTORISÉE PAR LA LOI DES CORTÈS CONSTITUANTES 

 " DU 29 JANVIER 1856 

I Hliui MI; iii i.ii M mm m v i. u 
UREE DE LA CONCESSION, 9 ANS. 

Souscrire et contracter tous emprunts avec les gou-

vernements ; 

Acquérir des fonds publics, des actions, obligations d'en-

treprises industrielles ou de crédit ; 

Créer des chemins de fer, canaux, mines," etc. ; des entre-

prises industrielles ou d'utilité publique ; 

Ojiércr les fusions ou transformations de Sociétés indus-

trielles ; — Travaux publics; — Recouvrements ; 

AVANTAGES DES ACTIONNAIRES". 

Ouvrir des comptes-courants ; 

JPrêtcr sur effets publics ou valeurs industrielles ; 

En un mot, Faire toutes les opérations de banque financier? 

et celles habituelles aux Sociétés de crédit mobilier. 

VNB PART PROPORTIONNELLE dans tout l'actif socitsi$ — 90 POUR lOO dans ies bénéfices ; — M9ROIT DE souscmp» 

W'TiON AU PAIR» par privilège» dans ies tienne tiers des actions des séries suivantes. 

Le fonds social est fixé à 105 millions de francs représenté par 210,000 actions de 500 francs. — Les versements seront 
effectués, savoir : 30 pour 100 en souscrivant, soit 150 francs par action; le surplus aux époques qui seront fixées par le 
Conseil, — Un tiers du fonds social, soit 70,000 actions, est seul émis quant à présent. 

LA SOCIÉTÉ A LE PRIVILÈGE D'ÉSEITRE DIS OBLIGATIONS POUR |E SU11E ÉGALE A DIX FOIS LE MONTANT DE SON CAPITAL 
CONSEILS D'ADMINISTRATION -ttaaft «s* fioaou 

ESPACS-WOL. 
S. E. le dpc D'ABRÂNTÈS, grand d'Espagne; 

Le marquis de PÉRALÈS, grand d'Espagne, député aux 

Le marquis DE GUADALCAZAR, grand d'Espagne ; 

Don RAM0N DE GUARDAMINO, capitaliste à Madrid • 

Don LUIS GU1LH0U, banquier à Madrid ; 

Comte DE ISLA HERMANDEZ, ancien sénateur; 

Don J.-P. MUCHADA, banquier, député aux Corlès; 

Comte DE VILLANUEVA DE LA BARÇA, ancien sénateur; 

Don SÉBASTIAN Y RICA, capitaliste à Madrid ; 

ALFRED PROST, banquier, directeur général de la compa 
gnie des Cuisses d'escompte ; 

Prince PONÏATOWSKI, sénateur; 

DE VILLEVIELLE, banquier, directeur de la Caisse d'es-
compte de Nancy; 

E. J ARDIN, banquier, directeur de la Caisse d'escompte 
de Falaise ; 

NUMA GU1LHOU, delà maison des Sis deGuilhou jeune, 
négociant ; 

FRANÇAIS. 
DESTREM, banquier, directeur de la Caisse d'escompta 

des tissus; 

Comte DE CHATEAUBOURG, banquier, directeur de la 
Caisse d'escompte de Rennes ; 

CHAVARD, banquier, directeur de 1a Caisse d'escompte 
de Lyon; 

ARGAUD, banquier, directeur de la Caisse d'escompta 
du Puy; 

A. GOLDSMID, ancien président du conseil de la Banqus 
de Flandre. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION 
I m Sur les 70,000 actions émises, fJVlllP 30 T3 3 M .Mil I J Sur les 70,000 acticHRén]f§efl VP SI 10 Mi I J •BHP^f.H ifll^ • 

35,000 actions ont été réservées aux actionnaires des Caisses d'escompte, et ont été souscrites et pavées par les 
ayant-droits;

 v 

15,000 ont été souscrites et payées par le Conseil d'administration et par les fondateurs. 
Les 20,000 actions restantes ont été réservées EXCLUSIVEMENT aux actionnaires de la Compagnie générale des Caisses 

descompte et aux Espagnols. °
 9 

Aucune souscription n'est admise en France avant que le souscripteur ait justifié de sa qualité d'actionnaire de la 
Compagnie générale.

 1 

On verse 150 francs par action en souscrivant. Les actions seront partagées au prorata des demandes. 
Tout actionnaire de la Compagnie générale des Caisses d'eseompte qui n'aura pas usé de son droit le 

courant au plus tard en sera déchu. 20 mars 

A Paris, chez MM. A. 

DANS LES DÉPARTEMENTS 

CAesr JUHM. te» directeurs des cais-

ses d'escompte de 

Cherbourg, J. Chcvrel et C ; 

fivrenx, Lefèvre et C" ; 

Contances, Lerendu et C* ; 

Bonrges, Ch. Archambaud et C* ; ag<*| 
Pont Audemer, Tainard et C* ; 

ON SOUSCRIT EN FRANCE : 
J»JI0£Z' et banquiers,* à la Compagnie générale des Caisses d'escompte» rue Tailboul, éiS 
Le Havre, Fort-Meu et C 

Arras, Gudin et Ce ; 

LouvSers, Deschamps et C ; 

Salnt-Malo, J. Dupuy Fromy |>ère, fils et C« ; 

Angouleme, Colin et C\ 

JRelms, Cordier et C: 

Limoges, J.-J. ABrift et C ; 

Guérct, Migout et C'; 

Troyes, Coquet-Pelalain jeune et C- ; 

Bennes, de Chàteaubourg et C'; 

Cuxerre, C. et II. Dallemagne et C; 

Sens, C. et H. Dallemagne et C* ; 

Saint-Claude, F. David ctC; 

LIsleux, Ad. Pi-ulevey et C"; 

Falaise, E. Jardin, Lodin et C" ; 

Tonnellus, de Forcade etC' ; 

Horlalx, Stenfort et C" ; 

Clerniont Ferrand, Lamy et C-; 

EN ESPAGNE 

Malins, Vuillemin-Duboz ett>; 

Ounkerque, Pérot, Ilamoir, E. Martin et C" ; 

Lyon, Vouillemont, Chavard el C'; 

fautes, Gauja etC; 

Alx (Provence), L. Céalis et C' ; 

lliier., Giraud etC; 

Paris, Bonhomme, do Carfort et Q ; 
■..orient, Le Deuc et t>i 

Tours, A If. Mastard et C : 

Avignon, Marseille et Cf; 

Brest, Ferré, Carof et C' ; 

Kalnt-Brleiic, J. D'ipuy, Fromy et C' ;^ 

Saint Etienne, taraud, J- B'
aHC et C

''
; 

Le Pny, Argaud et C* ; 

Ouiraper, Guilmio et C; 

Beauvals, Hellon et C ; 

La Itocnelle, Galzain et G' ; 

IVancy, La Villcville et C*. 

A MAjDWD, chez Los Hizos de Guilhou jôven ; — A SE VILLE, chez M. A .-C. Muller et C* ; — A SÉGOVIE, chez Gonzalo* — A l!\R< PfONF i 

A CADIX, chez Urtelcg
(

ii y Colon, Antonio Gatgnllo; — A MALAGA., chez y Benjamin et C* ; — A VALENCE, chez NlUcllano y W - A 
Ynguenza ; — A RURCOS,

 (
-he/ Crisanto Espigrt. V ' ''t>

l,e
 >

 /v lez Miaron v Doria, j.-P.-P- J'^J 
SANTANDËR, chez Santiago 

< hcz M. Lyscn van Lérius, à Anvers. 

La Souscription sera close le 20 
K\ HOILLIWDE, 

Chez MM. Teixeira de Mattos frère?. 

courant. 


